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INTRODUC TION  
 

I. Le mot du Président 

 

2010 : une année marquée par une forte reprise de l'activité et une meilleure visibilité. 

 

2009 annon­ait lôann®e 2010 comme un nouveau d®part marqu® par la reprise de lôactivit®, 

amorcée fin 2009 et portée entre autre par des mesures gouvernementales fortes et incitatives. 

 

Incontestablement, 2010 fut un nouveau départ. 

 

Comme lô®crivait lô®conomiste Philip KOTLER :  

« Il existe trois types dôentreprises : celles qui agissent, celles qui observent et celles qui se 

demandent ce qui se passe. ». 

 

A.S.T Groupe fait partie des sociétés qui ont agit et qui agissent quotidiennement pour 

dynamiser leur activit® et accro´tre leur d®veloppement. En effet, dôimportants changements 

ont ®t® amorc®s courant 2010 gr©ce ¨ lôanticipation dont ¨ fait preuve A.S.T Groupe mais 

®galement gr©ce ¨ lôinnovation. Cet ®tat dôesprit permet ¨ notre entreprise dô°tre encore et 

toujours en parfaite adéquation avec les préoccupations des français et de proposer une offre en 

cohérence avec leurs attentes. Cette stratégie se révèle être un succès, illustré par une 

progression de notre chiffre dôaffaires 2010 de 2.2 % par rapport ¨ lôann®e 2009. 

 

2010, une ann®e dôinvestissements ®conomiques et humains afin dôaccompagner notre 

développement 

 

A.S.T Groupe a toujours fait en sorte de reconfigurer ses relais de croissance afin de sôouvrir ¨ 

de nouvelles perspectives économiques.  

Sur lôann®e 2010, les investissements humains ont permis de pr®server nos marges mais 

®galement dôaugmenter nos ventes face à une concurrence de plus en plus agressive. 

Parall¯lement, la dynamique Qualit® dôA.S.T Groupe, fortement accentu®e depuis le d®but de 

lôann®e 2010 concernant  le suivi des ventes et lôaccentuation de lô®coute et du suivi client, a 

porté ses fruits. La satisfaction de nos clients est la pierre angulaire de notre offre. Dôailleurs, 

notre enquête de satisfaction 2010 pour les activités VEFA et CMI révèle que 92.64 % * de nos 

clients recommanderaient A.S.T Groupe à leurs connaissances pour la construction de leur 

projet de vie. 

 

Nous sommes fiers de ces belles performances qui confirment ce que nous savions déjà : le bon 

positionnement de notre offre de qualité, entretenue par un marché encore et toujours porteur. 

Qui plus est, grâce à la formation commerciale et technique toujours plus exigeante et 

performante de nos équipes, A.S.T Groupe parvient à se distinguer encore un peu plus de la 

concurrence. 

Notre expérience et notre savoir-faire reconnus nous permettent dôaccentuer notre offre 

destinée aux primo accédants. En conséquence, nous allons accélérer notre développement sur 

nos offres CMI et VEFA en termes de compétences et de déploiement géographique, 

notamment en région parisienne pour lôactivit® construction 

 

Les français souhaitent investir dans des biens éco-durables, côest pourquoi A.S.T Groupe 

maintient sa stratégie de développement durable. De plus en plus de nos offres répondent aux 



8 

 

normes BBC (Bâtiment Basse Consommation). Le marché est très porteur et grâce à la 

r®organisation des services apport®e en 2010, nous disposons dôun outil apportant visibilit® et 

rentabilité à moyen terme. Cette activité est parfaitement maîtrisée en interne et représente un 

atout majeur pour le groupe.  

Nos constructions traditionnelles et nos constructions à ossature bois respectent les normes 

des labels THPE (Très Haute Performance Energétique) et/ou BBC. 

 

2010 : un nouveau m®tier  et de nouveaux services sôajoutent ¨ lôactivit® A.S.T Groupe : 

La Franchise Natilia et A.S.T Services 

 

Notre objectif stratégique dôint®grer un nouveau métier, celui de la franchise, est en passe 

dô°tre atteint. Lôapprentissage hors du commun de nos ®quipes internes et lôint®gration dôun 

nouveau métier (via lôacquisition de lôUsine POBI en 2009, situ®e dans la Ni¯vre et sp®cialiste 

de la fabrication industrialis®e dôossatures et de charpentes en bois) font de Natilia, en à peine 

un an, le premier réseau français de construction de maisons à ossature bois. Ce qui nô®tait 

quôun projet il y a un an trouve, dans le délai que nous nous étions fixé, une magnifique 

concrétisation. Natilia, enseigne reconnue, officiellement adhérente depuis Août 2010 à la 

Fédération Française de la Franchise (FFF), poursuit au pas de charge son implantation avec 

lôouverture en 2010 de 14 agences franchis®es et 3 succursales. Ce résultat est une preuve 

concrète de notre professionnalisme et de notre engagement pour atteindre avec succès nos 

objectifs.  

Qui plus est lôenseigne, Natilia vient dô°tre élue meilleur concept 2011 par un jury composé de 

journalistes de LôExpress, de Franchise Management et dôun coll¯ge dôexperts de la F®d®ration 

Française de la Franchise.  

 
 

Apr¯s un semestre dôadaptation, notre offre A.S.T Services est désormais prête à être déployée 

à grande échelle.  Cette offre permet de syst®matiser la proposition dôune offre de financement 

à nos clients, dôintégrer dans nos offres une assurance multirisques habitation, et de permettre à 

lôensemble de nos franchis®s Natilia dôacc®der aux assurances financières et techniques. Plus 

quôun service, côest aussi une nouvelle source de valeur ajout®e et de rentabilit® r®currente pour 

A.S.T Groupe. 

 

2011, une ann®e synonyme dôengagement, de performance et dôaudace 

 

A.S.T Groupe se positionne aujourdóhui en  leader de la maison individuelle en France. Notre 

business model robuste, fondé sur une adéquation prix - produit- qualité, démontre la 

cohérence de notre positionnement. Grâce à une imagination fertile nous démarquant de nos 

concurrents et nous permettant dôimaginer et mettre en îuvre les relais de croissance 

nécessaires, A.S.T Groupe d®tient et maitrise lôensemble des facteurs cl®s de succ¯s afin de 

conserver sa longueur dôavance. 

Afin de maximiser notre développement, de nouveaux relais de croissance sont déjà identifiés 

et en cours de formalisation, cercles vertueux au bénéfice du réseau et du Groupe, qui, nous 

lôesp®rons, participeront plus que positivement aux r®sultats futurs  

Certes, nos perspectives sont enthousiastes mais A.S.T Groupe est aussi financièrement solide, 

lôoffre est clairement positionn®e, les relais de croissances sont lanc®s, le besoin structurel reste 

fort et les mesures dôinvestissement et dôaccession ¨ la propri®t® sont encore incitatives.  

 

« Demain ne sera pas comme hier. Il  sera nouveau et il  dépendra de nous. Il  est moins à 

découvrir qu'à inventer », Gaston Berger (philosophe) 
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*Enqu°te de satisfaction interne r®alis®e aupr¯s dôun panel de 277 clients A.S.T Groupe sur 

lôann®e 2010. 

 

 

II. Profil et chiffres clés 

 

Fondé en 1993, le Groupe AST PROMOTION, devenu AST Groupe, est un spécialiste de la 

construction de maisons individuelles et de la promotion immobilière. Cette double 

compétence lui confère une réelle expertise du marché de la Maison Individuelle à usage de 

résidence principale. 

 

Dans un marché national atomisé, le Groupe a réussi à prendre une place de leader des 

constructeurs nationaux. Son approche multi marques et un couple prix/produit adapté lui ont 

permis en 15 ans de conforter sa solidité financière et dôaccro´tre ses parts de march® avec une 

progression de son chiffre dôaffaires sup®rieure au marché et à ses concurrents. Son offre de 

produits innovants (Top Duo et A.Two) lui a permis dô®largir sa cible de clientèle. Par ailleurs, 

AST Groupe a développé sa couverture géographique. Aujourdôhui AST Groupe est pr®sent 

sur 7 grandes régions en France avec 36 agences commerciales, 9 centres techniques et une 

usine de fabrication de charpentes industrielles et dôossatures bois située proche de Nevers. En 

effet, depuis 2009, AST Groupe a pris une participation à hauteur de 67.20% du Groupe POBI 

SA, diversifiant ainsi ses activités avec la fabrication de charpentes et de kits à ossatures bois. 

 

 Cot® sur lôEuronext Compartiment C dôEuronext Paris et Nextprime 

 Cours au 31/12/2010 : 3,80ú 

 421 collaborateurs au 31.12.10 

 Activités : promoteur, constructeur et aménageur, fabricant de 

charpentes et de kits à ossatures bois, courtier en assurance. 

 Spécialiste de la maison individuelle, de lôhabitat alternatif et du petit 

collectif (R+2) 

 9 marques  

 Cîur de cible : les primo accédants 

 Présence sur les régions Rhône-Alpes, Bourgogne, Franche-Comté, 

Provence, Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées et Ile de France. 

 

Tableau de synthèse (comptes audités par les commissaires aux comptes) : 

 

 
 

En K euros 2006 2007 2008 2009 2010

Chiffre 

d'affaires 

consolidé

89 679      90 635      100 603   83 515      85 324      

Résultat 

financier
127           329           776           15 -             74 -             

Résultat net 

consolidé
7 739        5 065        3 185        995           823 -          
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Données générales sur la construction résidentielle neuve en 2010  

 

 

I ï Le marché de la construction immobilière 

 

1 ï Marché Global : Construction de maisons individuelles et Ventes en Etat Futur 

d'Achèvement. 

 

Apr¯s le s®v¯re ç trou dôair è de septembre 2008 ¨ avril 2009, la reprise, qui sôest r®v®l®e forte, 

voire brutale, notamment ¨ partir dôao¾t 2009, a port® essentiellement sur la primo accession 

populaire. L'acquisition dôune r®sidence principale s'av¯re depuis longtemps et s'av®rera 

comme le plus accompli des actes réfléchis. 

En  2010, la maison représente 57% du parc de logement. 
 

ü La demande : 

 

Malgré un environnement conjoncturel difficile, la maison individuelle reste le logement 

préféré des Français (83% des français plébiscitent la maison). 

 

 
Source : Observatoire de lôimmobilier Cetelem 

 

Actuellement, en France, les propri®taires repr®sentent 58%. Lôacquisition dôun logement est 

une priorité pour 32% des français, un rêve pour 25% et une évidence pour 20%, 

46% de Fran­ais envisagent lôacquisition dôun bien immobilier ¨ plus ou moins long terme. 

Les jeunes (18/34 ans) sont les plus ouverts et les moins craintifs à devenir propriétaire. La 

jeunesse fran­aise d®tient le record mondial pour lôacquisition de lôhabitat (68%). 
 

 

Les intentions dôachat ou de faire construire stagnent ¨ 33%. Cette frilosit® sôexplique par le 

fait que les français hésitent toujours à recourir à un emprunt immobilier sur du long terme 
dans les six prochains mois.  

 

ü Les autorisations de construire sur lôensemble des logements : 

 

Le nombre de logements neufs autorisés en 2010 atteint les 450.500 (+15% par rapport à 

2009). Lôensemble des segments font preuve dôune forte reprise par rapport ¨ lôann®e 2009. 

 

 

 Maisons individuelles diffus:   167 410 (+21.6%) 

 Maisons individuelles groupées:   73 050 (+6.7%) 

 Collectifs :     213 000 (+16.9%) 

240 460 maisons individuelles 
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Source : Insee 

ü Les mises en chantier sur lôensemble des logements : 

 

En 2010, le nombre des mises en chantier de logements neufs d®but®es dans lôann®e sô®l¯ve ¨ 

346 000 logements, dont 180 496 maisons individuelles groupés ou purs (+1.9% par rapport à 

2009). Il est en hausse de 3.5 % par rapport aux chiffres constatés en 2009.  

 

Cette faible progression est liée aux conséquences de la crise financière ayant conduit à 

lôabandon de projets, notamment en promotion, et plus g®n®ralement ¨ la difficult® de 

financement des clients. 

 

En un an, le délai moyen dô®coulement passe de 10 mois et demi ¨ 8 mois pour lôindividuel* 

*Source www.developpement-durable.gouv.fr 

  

http://www.developpement-durable.gouv.fr/
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ü Les mises en ventes de logements neufs 

 

Sur les quatre derniers trimestres (année 2010), ce sont 105 600 logements neufs qui 

ont ®t® mis sur le march®, soit 49,8 % de plus quôau cours de lôann®e 2009. 

 

ü Les facteurs influençant le marché 

 

 La hausse des taux dôint®r°t, des co¾ts de construction, le prix ®lev® du foncier entra´nent 
un risque significatif sur la solvabilité des ménages 

 Le moral des ménages continue à se dégrader notamment dû à leur situation financière 

 Le chômage 

 Lôaffaiblissement du pouvoir dôachat 

 Les crises financières impactant le financement des projets immobiliers. 

 La croissance démographique 

 Lô®volution sociod®mographique (divorce, famille monoparentales, allongement dur®e de 
vie) 

 La volont® politique de favoriser lôaccession ¨ la propri®t® 

 Lôallongement de la dur®e des financements et des aides financi¯res accord®es par lô®tat. 

 La progression des ventes en bloc auprès des bailleurs sociaux. 

 

Ces cinq dernières conditions et mesures devraient soutenir structurellement et durablement le 

marché. 

 

Le déficit structurel reste toujours important, alimenté par un besoin de logements toujours 

plus grand (besoin en millier de logements par an sur les 10 prochaines années) : 

 

 résidences principales  314 

o Démographie  129 

o Migrations    75 

o Effets sociologiques  110 

 résidences secondaires    65 

 logements vacants    45 

 destructions    45 

Soit un besoin minimal de 400.000 par an (source  UMF Novembre 2010) 

 

De nombreux logements devront °tre pr®vus pour faire face ¨ la poursuite de lôaugmentation 

des demandes. Les régions suivantes connaîtront une nette augmentation de demande de 

logement : Ile-de-France, Grand Sud-Est, Grand Ouest, et lôAlsace.  
Source : Bipe  

 

 

ü Une volont® politique de favoriser lôaccession ¨ la propri®t® 
 

LôEtat pr¹ne ç  Une France de propriétaires » avec un objectif de 70% de propriétaires contre 

57% actuellement grâce, entre autre, à des mesures gouvernementales fortes : 

 

o Le doublement du prêt à taux 0% 

o Le Pass-Foncier 

Des mesures fiscales incitatives (cr®dit dôimp¹t sur int®r°ts dôemprunt plafonn® 

¨ 7 500 ú)  



13 

 

o Des taux dôint®r°ts au plus bas (inf®rieur ¨ 4%, ce qui équivaut à ceux des 

années 2005 à 2007) 

o Une offre foncière réorganisée (terrain plus petit et prix moins élevés) 

 

 

Les résultats 2010 

 

 

Le chiffre dôaffaires 2010 progresse de 2.17% et ce malgr® lôimpact n®gatif de la mauvaise 

activit® commerciale dôune partie de lôann®e 2009, combin® ¨ lôallongement important des 

mises en chantiers, cons®cutif aux conditions m®t®orologiques de cette fin dôann®e. 

 

 
 

Les perspectives du chiffre dôaffaires 2011 sont plus favorables. Les ventes 2010 (côest-à-dire 

les contrats signés non démarrés) sont historiques : +32% par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. 

 

 
 

Nous avons également poursuivi la mise aux normes de POBI, grâce à un travail de fond, peu 

visible pour le moment, mais qui demain offrira au groupe une capacité de production sans 

concurrence. 

 

Mais aussi, lôapprentissage hors du commun par nos ®quipes et lôint®gration dôun nouveau 

métier qui font de Natilia, en à peine 1 an, le premier réseau français de construction de 

maisons à ossature bois. 

 

Á 14 franchisés sont installés et formés 

Á 3 succursales sont opérationnelles 

Á 7 franchisés viennent de terminer leur formation 

Á 4 nouveaux franchisés sont en cours de finalisation du contrat 

 

Soit un total de 28 agences Natilia dont 25 franchisés qui seront opérationnelles dès la fin du 

premier semestre 2011. 

 

Par ailleurs, nous avons repris lôactivit® de notre filiale EVOLIM qui est ¨ pr®sent d®di®e ¨ 

lôactivit® de lotissement et qui sera un relai de croissance pour notre activit® CMI. 

 

Chiffre d'affaires Kú31/12/2010 31/12/2009 Variation

Activité CMI 42 004 39 400 7%

Activité VEFA 37 704 36 950 2%

Activité BOIS 5 266 7 165 -26%

Activité FRANCHISE 349 0 -

Total 85 324 83 515 2%

Ventes 2010 2009 %

CMI 1291 977 32%

VEFA 502 376 33%

TOTAL 1793 1353 32%
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Chiffre dôaffaires par activit® : 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

Activité CMI
49%

Activité VEFA
44%

Natilia
1%

Bois
6%

Chiffre d'affaires par activité 2010

Activité CMI
47%

Activité VEFA
44%

Bois
9%

Chiffre d'affaires par activité 2009
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Chiffre dôaffaires par marque : 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Chiffres d'affaires 2010 (Kú)

Ast Promotion 37 704       

Top Duo 26 765       

Créa Concept 9 626         

Bois 5 266         

Villas JB 2 011         

Villas Trident 1 969         

Villas Club 1 147         

Natilia 487            

Franchise 349            

Total 85 324       

Ast Promotion

Top Duo

Créa Concept

Bois

Villas JB

Villas Trident

Villas Club

Natilia

Franchise
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Résultats 2010: 

 

 

 
 

 

Une structure financière solide : 

 

Au 31 décembre 2010, le gearing, ratio « endettement financier net » sur fonds propres 

consolidés est de -19%. 

 

 
 

 
 

2006 2007 2008 2009 2010

7 739   

5 065   

3 185   

996   

-823 

Résultat net consolidé (Kϵ)

-50,45%

-60%

-19%

2008 2009 2010

en %
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III.  La Bourse 

 

  

 
 

 

Fiche signalétique 

Secteur dôactivité : Construction individuelle 

Indice principal : CAC AllShares 

Marché : Euronext compartiment C 

Place de cotation : Euronext Paris (France) 

Code ou symbole : ASP 

Code ISIN : FR 0000076887 

 

Le cours de cl¹ture de lôaction au 31 décembre 2010 sô®tablit ¨ 3.80 ú. 

 

Le cours a évolué favorablement sur le d®but dôann®e 2011, se positionnant au 31 mai 2011 à 

4.76 ú soit une augmentation de 25.3% par rapport au 31décembre 2010. 

 

Favoriser la liquidité 

 

La volonté du management est de favoriser la liquidit® du titre, et lôinformation financi¯re vise 

à accroître la lisibilité et la transparence du modèle AST Groupe.  
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Volume de titres échangé sur 2010 : 870 258. 
 

 
*Cours moyen = moyenne des cours moyens 

 

Une politique dynamique de distribution de dividendes 

 

AST Groupe pratique traditionnellement une politique de distribution active permettant de 

fidéliser son actionnariat et de le remercier de sa confiance dans la durée. 

 

La distribution des dividendes a été effectuée en juin 2011 suite ¨ lôapprobation de la 

cinquième r®solution de lôassembl®e g®n®rale ordinaire du 23 mai 2011. 

 

Lors de lôassembl®e g®n®rale du 23 mai 2011, il a été propos® une distribution dôun dividende 

de 0.10ú par action. 

 

 

  

Date Plus haut Plus bas
Cours 

Moyen* 
Volume

Décembre 4,15 3,61 3,88 42 731

Novembre 4,45 3,61 4,07 153 603

Octobre 3,74 3,50 3,62 41 951

Septembre 3,73 3,38 3,63 29 487

Août 3,82 3,42 3,60 49 549

Juillet 3,80 3,31 3,54 47 286

Juin 3,91 3,30 3,80 20 169

Mai 4,23 3,61 3,90 132 525

Avril 4,60 3,87 4,24 148 905

Mars 4,15 3,46 3,97 32 138

Février 4,34 3,47 4,06 39 998

Janvier 4,67 3,39 4,03 131 916

2
0
1
0

2006 2007 2008 2009 2010

0,15 

0,17 

0,11 
 0,10     0,10    

Dividende par action (ϵ) 
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Relations investisseurs  

 

Alain TUR, Président Directeur Général 

alain.tur@ast-groupe.fr 

DOCUMENT INSTITUTIONNEL  

 
 

I. Responsable du Document de Référence et responsables du contrôle des 

comptes 

 

 

1.1 Personne responsable des informations contenues dans le Document de 

Référence 

 

Monsieur Alain TUR, Président Directeur Général du Groupe AST GROUPE. 

 

1.2 Attestation de la personne responsable du Document de Référence 

 

J'atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations contenues 

dans le présent document de référence sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne 

comportent pas d'omission de nature à en altérer la portée. 

J'ai obtenu des contrôleurs légaux des comptes une lettre de fin de travaux, dans laquelle ils 

indiquent avoir procédé à la vérification des informations portant sur la situation financière et 

les comptes données dans le présent document de référence, ainsi qu'à la lecture d'ensemble du 

document de référence.  

 

Alain TUR 

Président Directeur Général 

 

 

1.3 Contrôleurs légaux des comptes 

 

1.3.1 Commissaires aux comptes titulaires 

 

> M. Xavier BOUSQUET,  

5 Avenue Édouard Millaud - 69290 CRAPONNE 

Date de nomination : 27/04/2006 

Date dôexpiration du mandat : Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes de 

lôexercice clos le 31.12.2011 

 

> DELOITTE & ASSOCIES,  

Représenté par M. Xavier Graz, associé. 

185 avenue Charles de Gaulle, 92524 Neuilly sur Seine Cedex 

Date de nomination : 10/06/2009 
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Date dôexpiration du mandat : Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes de 

lôexercice clos le 31.12.2011 

 

 

1.3.2 Commissaires aux comptes suppléants  

 

> Le cabinet CAUDIREX, représenté par M. René CHETAIL , 

5 Avenue Édouard Millaud - 69290 CRAPONNE 

Date de nomination : 27/04/2006 

Date dôexpiration du mandat : Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes de 

lôexercice clos le 31.12.2011 

 

> SOCIETE BEAS, société  

Sis 7-9 Villa Houssay 92524 Neuilly-sur-Seine Cedex,  

Date de nomination : 10/06/2009 

Date dôexpiration du mandat : Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes de 

lôexercice clos le 31.12.2011 

 

 

1.4 Politique dôinformation  

 

1.4.1 Documents accessibles au public 

 

La considération des actionnaires est depuis toujours une préoccupation du Groupe.  

A.S.T Groupe a exprim® sa volont® de renforcer la transparence et la r®gularit® de lôinformation 

vis-à-vis des actionnaires individuels. Cette volont® sôest concr®tis®e au cours du premier 

trimestre 2008 par la cr®ation du ñClub dôActionnairesò. 

Les actionnaires membres sont assurés de recevoir les informations du Groupe telles que la 

Lettre aux Actionnaires, le Rapport Annuel, les Communiqués de Presse, ainsi que divers 

avantages associ®s ¨ lôadh®sion au club. Tout actionnaire peut sôinscrire en ligne au ñClub 

dôActionnairesò en se connectant sur le site Internet dôAST Groupe : www.ast-groupe.fr, 

rubrique ñFinanceò. 

 

La mailing list et lôenvoi de rapports annuels et documents dôinformation financi¯re 

Toute personne int®ress®e par lôactualit® dôAST Groupe a la possibilit® de sôabonner, via le site 

corporate du Groupe, à la mailing list de diffusion de lôinformation financi¯re, et de recevoir, 

sur simple demande, le rapport annuel ainsi que tous les documents dôinformation financi¯re. 

 

Lôespace actionnaires sur le site institutionnel 

Lôensemble de ces informations est ®galement consultable (et téléchargeable) en ligne et en 

temps réel sur le site www.ast-groupe.fr. Les actionnaires peuvent également y consulter les 

déclarations des transactions sur actions propres et autres chiffres clés relatifs à la vie 

financi¯re dôAST Groupe. 

 

Un plan média diversifié 

AST Groupe diffuse ®galement depuis 2006 lôensemble de ses r®sultats financiers (annuels, 

semestriels et trimestriels) sur des sites Internet sp®cialis®s, en compl®ment de lôinformation 

publiée dans la presse quotidienne économique. 
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Des relations privilégiées avec les parties prenantes 

En compl®ment de la diffusion r®glementaire de lôint®gralit® de ses communiqu®s financiers en 

Europe, AST Groupe a mis au point une diffusion personnalisée, via un serveur dédié, de son 

actualité aux journalistes, analystes (spécialistes du secteur et des mid & smallcaps) et gérants 

français et anglo-saxons. 

De plus, le management dôAST Groupe a maintenu en 2010 les présentations sur mesure en 

ñone to oneò lors de road shows, une occasion suppl®mentaire pour les actionnaires de 

b®n®ficier dôune forte exposition du Groupe, et donc dôinformations objectives et r®guli¯res. 

 

 

1.4.2 Publications au B.A.L.O 

 

Catégorie : PUBLICATIONS PÉRIODIQUES : comptes annuels 

N° d'affaire : 1004031 

Paru le : 30-06-2010 (Parution n°78) 

 

 

1.4.3 Communiqués de presse 

 

Rapports financiers 

 

 03/05/2011 : Liasse fiscale 2010 A.S.T. GROUPE  

 

 27/04/2011 : Rapport financier annuel 2010 dôA.S.T. GROUPE, comptes consolidés, 

comptes annuels er autres rapports des commissaires aux comtes dans un unique document 

 

 29/09/2010 : Rapport financier semestriel au 30 juin 2010 

 

 26/08/2010 : Documents de référence 2009 

 

 17/05/2010 : Rapport financier annuel 2009 

V Comptes consolidés 

V Comptes annuels 

V Rapports des Commissaires aux Comptes 

 

 22/04/2010 : Rapport dôactivit® 2009 

 

 22/04/2010 : 

V Rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés 

V Rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels 

V Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions et engagements 

réglementés 

V Rapport des Commissaires aux Comptes sur le rapport du Président 

 

 08/04/2010 : 

V Comptes consolidés au 31 décembre 2009 

V Comptes sociaux au 31 décembre 2009 

V Rapport de gestion au 31 décembre 2009 

V Annexes aux comptes sociaux au 31 décembre 2009 
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 18/02/2010 : Document de référence 2008 

 

 

Communiqués financiers 

 

 31/05/2011 : Proc¯s verbal de lôAssembl®e G®n®rale dôA.S.T. GROUPE du 23 mai 2011 

 

 27/04/2011 : Rapport financier 2010 dôA.S.T. GROUPE, les comptes consolidés, les 

comptes annuels et les autres rapport des commissaires aux comptes dans un unique 

document ainsi que les résultats 2010 

 

 06/04/2011 : Chiffre dôaffaires 2010 

V Solides performances des activités historiques 

V Déploiement soutenu de Natilia 

V Bonnes perspectives 

V Le conseil dôadministration dôA.S.T. GROUPE, réuni le 4 avril 2011, sous la 

pr®sidence dôAlain TUR, a arr°t® les comptes annuels 2010. 

 

 08/02/2011 :  

V CA T4 2010 : +22% 

V Fortes perspectives de croissance confirmées 

V Le chiffre dôaffaires 2010 dôA.S.T. GROUPE sôinscrit ¨ 85.4Mú en progression de 2.36 

% par rapport ¨ lôexercice 2009. 

 

 04/11/2010 : chiffre dôaffaires 9 mois 2010 

V Confirmation de la solide dynamique de croissance 

V 1
ères

 contributions de Natilia 

V AST Groupe enregistre un chiffre dôaffaires ¨ 9 mois de 55.3Mú. 

V Nouveaux records de ventes 

 

 29/09/2010 : Publication des résultats du 1
er
 semestre 2010 : Un semestre dôinvestissements 

et les perspectives de croissance 2011 renforcées. 

 

 04/08/2010 : Chiffre dôaffaires 1
er
 semestre 2010 : solide dynamique de croissance 

 

 06/05/2010 : Chiffre dôaffaires  1
er
  trimestre 2010 

V Tr¯s forte progression de lôactivit® VEFA : + 130 % 

V Obtention de la certification NF Logement 

V Bonnes perspectives confirmées 

 

 08/04/2010 : Rapport dôactivit® 2009 

 

 07/04/2010 : Résultats annuels 2009 

V Forte progression des résultats  

V Perspectives confirmées 

V Ventes du T1 : +33 % 

 

 11/02/2010 : chiffre dôaffaires 4
ème

 trimestre 2009 

V Bonne r®sistance du chiffre dôaffaires 2009 
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1.4.4 Agenda de lôactionnaire 

 

Chiffre d'affaires 
     Premier trimestre 
 

5 mai 2011 

   Deuxième trimestre 
 

4 août 2011 

   Troisième trimestre 
 

9 novembre 2011 

   Résultats 
     Premier semestre 
 

29 septembre 2011 

 

 

 

1.4.5 Responsable de lôinformation financière 

 

Madame Isabelle CHARON 

Directeur Administratif & Financier  

Adresse : 6 rue du 35
ème

 R®giment de lôAviation ï 69 500 BRON 

Téléphone : 04.72.81.64.64 

Email : isabelle.charon@ast-groupe.fr 

 

 

II.  Renseignements de caractère général concernant la société et son capital 

 

2.1 Renseignements de caractère général concernant la société 

 

2.1.1 Dénomination sociale et siège social (Articles 3 et 4 des Statuts) 

 

Dénomination : AST GROUPE 

Siège social : 20, Boulevard Charles de Gaulle ï 69150 DECINES 

Téléphone : 04.72.81.64.64 

 

 

2.1.2 Forme juridique et législation applicable (Article 1 des Statuts) 

 

AST GROUPE est une Société Anonyme. Elle est régie par les dispositions du Code de 

Commerce, par le décret 67.236 du 23 mars 1967, par toutes les autres dispositions légales et 

réglementaires en vigueur. 

 

 

2.1.3 Date de constitution et durée de la société (Article 5 des Statuts) 

 

La durée de la société reste fixée à 99 ans à compter du 6 octobre 1993, date  de son 

immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 

prorogation. 

La décision de prorogation de la durée de la société est prise par décision collective des 

actionnaires. 

 

mailto:isabelle.charon@ast-groupe.fr
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2.1.4 Objet social (Article 2 des Statuts) 

 

La société a pour objet, en France et dans tous pays : 

 

 La promotion immobili¯re de b©timents ¨ usage principal dôhabitation et dôune mani¯re 

générale, la promotion immobilière pour toute infrastructure, et notamment locaux 

commerciaux, lotissements ou autres ; 

 Lôactivit® de marchand de biens ; 

 Activité de conseil en matière immobilière, toutes prestations de services s'y rapportant, 

le conseil en gestion de patrimoine, toutes prestations de services commerciaux, 

administratif, financier, informatique, conseil en gestion, organisation des entreprises ; 

 La cr®ation, lôacquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de 

commerce, la prise ¨ bail, lôinstallation, lôexploitation de tous ®tablissements, fonds de 

commerce, usines, ateliers, se rapportant ¨ lôune ou lôautre des activités spécifiées ; 

 La prise, lôacquisition, lôexploitation ou la cession de tous proc®d®s et brevets concernant 

ces activités ; 

 La participation de la soci®t® ¨ toutes entreprises, groupements dôint®r°t ®conomique ou 

sociétés françaises ou étrangères créés ou à créer, pouvant se rattacher, directement ou 

indirectement, ¨ lôobjet social ou ¨ tous objets similaires ou connexes notamment aux 

entreprises, groupements ou soci®t®s dont lôobjet serait susceptible de concourir ¨ lôobjet 

social, et ce, par tous moyens, notamment, par voie dôapport, de souscription ou dôachat 

dôactions, de parts sociales ou de parts b®n®ficiaires, de fusion, de soci®t® en 

participation, de groupement, dôalliance ou de commandite ; 

 Et plus généralement, toutes les opérations commerciales, financières, industrielles, 

civiles, mobilières ou immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à 

lôun des objets sp®cifi®s ou ¨ tout autre objet similaire ou connexe et susceptible dôen 

faciliter le développement ou la réalisation. 

Code NAF : 4110A ï Promotion immobilière de logements. 

 

 

2.1.5 Registre du commerce et des sociétés 

 

La Société est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro 

392 549 820. 

 

 

2.1.6 Exercice social (Article 38 des Statuts) 

 

Lôexercice social commence le 1er janvier de lôann®e N et se termine le 31 d®cembre de 

lôann®e N. 

 

 

2.1.7 Forme des actions (Article 10 des Statuts) 

 

Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l'actionnaire. 

 

 

2.1.8 Assemblées générales 
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Convocation, nature et lieu des assemblées (Articles 21 et 23 des Statuts) 

 

Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions prévues par la loi. 

Elles sont r®unies au si¯ge social ou en tout autre lieu pr®cis® dans lôavis de convocation. 

 

Bureau de lôAssembl®e (Article 28 des Statuts) 

 

Lôassembl®e g®n®rale dôactionnaires est pr®sid®e par le pr®sident du conseil dôadministration, 

par lôadministrateur rempla­ant provisoirement le pr®sident, ou ¨ d®faut, par un administrateur 

délégué à cet effet par le conseil, si lôassembl®e a ®t® convoqu®e par ce dernier. A d®faut, 

lôassembl®e ®lit elle-même son président. 

 

Admission aux assemblées (Articles 26 et 27 des Statuts) 

 

Tout actionnaire a le droit, sur justification de son identité, de participer aux assemblées, en y 

assistant personnellement, en retournant un bulletin de vote par correspondance, ou en 

désignant un mandataire selon les dispositions légales du règlement applicable, sous la 

condition : 

 

 pour les titulaires d'actions nominatives, d'une inscription nominative dans les registres 

de la Société ; 

 pour les titulaires d'actions au porteur, du dépôt au lieu mentionné dans l'avis de 

convocation d'un certificat délivré par un intermédiaire habilité, constatant 

l'indisponibilité de leurs actions inscrites aux comptes jusqu'à la date de l'assemblée. 

 

Pouvoirs des assemblées ï Quorum ï Majorité (Article 22 des Statuts) 

 

Assemblée extraordinaire  

Lôassembl®e g®n®rale extraordinaire des actionnaires est seule habilit®e ¨ modifier les statuts 

dans toutes leurs dispositions, sans pouvoir toutefois augmenter les engagements des 

actionnaires. 

Elle peut changer la nationalit® de la soci®t®, ¨ condition que le pays dôaccueil ait conclu avec 

la France une convention sp®ciale permettant dôacqu®rir sa nationalité et de transférer le siège 

social sur son territoire, et conservant la personnalité juridique de la société. 

Elle peut transformer la société en société commerciale de toute autre forme dans les 

conditions fixées par les articles L.225-243 à L.225-245 du Code de commerce. 

En cas dôaugmentation de capital comportant des apports en nature ou des avantages 

particuliers, lôassembl®e g®n®rale extraordinaire qui statue sur ces apports ou avantages, et qui 

est, dans ce cas, qualifiée «dôassemblée à caractère constitutif», délibère dans les conditions 

fix®es par lôarticle L.225-l0 du Code de commerce. 

Les actions de lôapporteur ou du b®n®ficiaire ne sont pas prises en compte pour le calcul de la 

majorit®. Lôapporteur ou le b®n®ficiaire nôa voix d®lib®rative ni pour lui-même, ni comme 

mandataire. 

 

Assemblée spéciale 

Les assembl®es sp®ciales r®unissent les titulaires dôactions dôune cat®gorie d®termin®e. 

La d®cision dôune assembl®e g®n®rale de modifier les droits relatifs ¨ une cat®gorie dôactions 

nôest d®finitive, quôapr¯s approbation par lôassembl®e sp®ciale des actionnaires de cette 

catégorie. 
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Assemblée ordinaire 

Lôassembl®e g®n®rale ordinaire annuelle des actionnaires, ou convoqu®e extraordinairement, 

prend toutes les décisions autres que celles visées ci-dessus et, notamment, les décisions 

énumérées ci-après. 

Elle est r®unie au moins une fois par an dans les six mois de la cl¹ture de lôexercice, sous 

réserve de prolongation de ce délai par ordonnance du président du tribunal de commerce 

statuant sur requête du conseil dôadministration. 

Lôassembl®e d®lib¯re et statue sur toutes les questions relatives aux comptes annuels de 

lôexercice ®coul®. 

 

Elle exerce, en outre, les pouvoirs qui lui sont attribués par la loi et, notamment, ceux de: 

 

 nommer et révoquer les administrateurs et les commissaires aux comptes, 

 compl®ter lôeffectif du conseil dôadministration et ratifier les cooptations des 

membres de ce conseil, 

 donner quitus de leur mandat aux administrateurs, 

 statuer sur le rapport des commissaires aux comptes relatif aux conventions intervenues 

entre la société et ses dirigeants et autorisées par le conseil, 

 fixer le montant des jetons de présence alloués aux administrateurs, 

 autoriser les ®missions dôobligations non convertibles ni ®changeables contre des actions, 

ainsi que la constitution de sûretés particulières à leur conférer, 

 et, dôune mani¯re g®n®rale, conf®rer au conseil dôadministration les autorisations pour 

tous actes excédant les pouvoirs attribués audit conseil. 

 

 

2.1.9 Droits attachés aux actions ï Droits de vote double (Article 30 des 

Statuts) 

 

Les 10 483 331 actions constituant le capital de la Société sont toutes de même rang et 

confèrent les mêmes droits, tant dans la répartition des bénéfices que du boni éventuel de 

liquidation. 

Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la quotité du 

capital quôelles repr®sentent et chaque action donne droit ¨ une voix au moins. 

Un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité de capital 

social quôelles repr®sentent, est attribu® ¨ toutes actions enti¯rement lib®r®es pour lesquelles il 

est justifi® dôune inscription nominative, au nom du m°me actionnaire, depuis deux ans, au 

moins. 

 

 

2.1.10 Affectation des bénéfices et modalités de paiement des dividendes 

(Article 40 des Statuts) 

 

Le compte de r®sultat qui r®capitule les produits et charges de lôexercice fait appara´tre par 

différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 

lôexercice. 

Sur le bénéfice de lôexercice diminu®, le cas ®ch®ant, des pertes ant®rieures, il est dôabord 

prélevé : 

 

 5 % au moins pour constituer le fonds de r®serve l®gale. Ce pr®l¯vement cesse dô°tre 

obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social; il reprend son 
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cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de 

ce dixième. 

 

 et toutes sommes à porter en réserve en application de la loi. 

 

Le solde, augmenté du report bénéficiaire, constitue le bénéfice distribuable qui est à la 

disposition de lôassembl®e g®n®rale pour °tre, réparti entre tous les actionnaires à titre de 

dividendes au prorata de leurs droits dans le capital, ou affecté à tous comptes de réserves ou 

reporté à nouveau. 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en num®raire sont fix®es par lôAssembl®e 

G®n®rale, ou ¨ d®faut, par le Conseil dôAdministration. 

Les dividendes non réclamés dans les 5 ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

 

 

2.1.11 Seuils statutaires (Article 11 des Statuts) 

 

Toute personne, agissant seule ou de concert, qui vient à détenir ou cesse de détenir, de 

quelque manière que ce soit, un pourcentage de participation supérieur ou égal à 3% du capital 

social, et/ou des droits de vote, est tenue d'informer la Société de la détention de chaque 

fraction de 3% du capital et/ou des droits de vote, jusqu'à 5%, dans un délai de quinze jours à 

compter du franchissement de ce seuil, par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception adressée à son siège social, en précisant le nombre total d'actions ou de titres donnant 

accès au capital, ainsi que du nombre de droits de vote qu'elle détient, seule ou indirectement 

ou encore de concert. 

En cas de non-respect de cette obligation d'information, un ou plusieurs actionnaires, détenant 

une fraction du capital ou des droits de vote égale à 3%, pourront demander que les actions 

excédant la fraction qui aurait dû être déclarée soit privée du droit de vote pour toute assemblée 

d'actionnaires qui se tiendrait jusqu'à l'expiration d'un délai de deux ans suivant la date de 

régularisation de la notification. 

 

 Au 31 décembre 2010, Monsieur Alain TUR détenait plus de la moitié du capital et des 

droits de vote 

 

 Au 31 décembre 2010, Monsieur Sylvain TUR détenait plus du dixième du capital et 

des droits de vote 

 

 Au 31 décembre 2010, Quaeroq détenait plus du vingtième du capital et des droits de 

vote 

 

Il nôy a eu aucun  franchissement de seuil sur 2010.  
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2.1.12 Identification des détenteurs de titres au porteur (Article 10 des Statuts) 

 

La Société est autorisée à faire usage, à tout moment, des dispositions légales prévues en 

matière d'identification des titres conférant, immédiatement ou à terme, le droit de vote dans 

les assemblées d'actionnaires, conformément aux dispositions de l'article L.228-2 du Code du 

Commerce. 

 

 

2.1.13 Présentation des modifications statutaires qui ont été effectuées lors de 

lôassembl®e g®n®rale du 23 mai 2011 

 

Article 1er ï Forme 

 

Il convient de mettre à jour les alinéas 4 et 5 des statuts. La mise à jour est la suivante :  

 

« La société est régie par les dispositions du Code de commerce dans sa partie législative et 

réglementaire, par toutes les autres dispositions légales et réglementaires en vigueur et par les 

présents statuts. 

Conformément aux dispositions des articles L.411-1 du Code monétaire et financier, la société 

peut offrir au public des titres financiers. Lôoffre au public de titres financiers est constitu®e par 

lôune des op®rations suivantes :  

 

1. Une communication adressée sous quelque forme et par quelque moyen que ce soit à des 

personnes et présentant une information suffisante sur les conditions de l'offre et sur les titres à 

offrir, de manière à mettre un investisseur en mesure de décider d'acheter ou de souscrire ces 

titres financiers ;  

2. Un placement de titres financiers par des intermédiaires financiers.  

 

Article 11 ï Transmission des actions  

 

« Les actions sont librement négociables. 

 

Les titres sont des valeurs mobilières qui, quelle que soit leur forme, sont inscrites en compte, 

tenues dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions du Code de 

commerce dans sa partie législative et réglementaire.  

La propri®t® des titres, quôils soient nominatifs ou au porteur, r®sulte seulement de lôinscription 

en compte de leur titulaire. Les teneurs de compte délivrent sur demande et au frais du titulaire 

dôun compte de titres une attestation pr®cisant la nature, le nombre de titres inscrits ¨ son 

compte et les mentions qui y sont portées. Les intermédiaires habilités doivent, une fois par an, 

adresser à chaque titulaire un relevé de portefeuille mentionnant le solde des titres figurant au 

compte ouvert à son nom.  

Toute transmission ou mutation de titres, quôils soient nominatifs ou au porteur, sôeffectuent 

par virement de compte à compte. Tout mouvement appelé à débiter un compte de titres est 

réalisé sur instruction signée du titulaire ou de son représentant qualifié ou encore, le cas 

®ch®ant, sur production dôun certificat de mutation. Pour tout mouvement affectant les comptes 
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de titres, les teneurs de compte doivent sôassurer de lôidentit® et de la capacit® du donneur 

dôordre ainsi que de la r®gularit® desdits mouvements. » 

 

Le reste de lôarticle 11 demeure inchang®.  

 

Article 20 ï Conventions entre la soci®t® et lôun de ses administrateurs, directeurs généraux ou 

actionnaires 

 

I ï Conventions soumises à autorisation 

 

« Toute convention, intervenant directement ou indirectement ou par personne interposée, entre 

la soci®t® et son directeur g®n®ral, lôun de ses directeurs g®n®raux d®l®gu®s, lôun de ses 

administrateurs, lôun de ses actionnaires disposant dôune fraction des droits de vote sup®rieure ¨ 

10%, ou, sôil sôagit dôune soci®t® actionnaire, la soci®t® la contr¹lant au sens de lôarticle L.233-

3 du Code de commerce, doit °tre soumise ¨ lôautorisation pr®alable du conseil 

dôadministration. » 

 

Le reste de lôarticle est inchang®.  

 

Article 23 ï Convocation des assemblées 

 

Insertion 

 

« Les convocations sont faites par un avis ins®r® dans lôun des journaux habilit®s ¨ recevoir les 

annonces légales dans le département du siège social et, en outre, au Bulletin des Annonces 

Légales Obligatoires (BALO). 

Les indications que doit contenir lôavis de convocation sont mentionn®es ¨ lôarticle R.225-66 

du Code de commerce et ¨ lôarticle R.225-73 du Code de commerce pour la publicité au BALO 

lorsque les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé ou lorsque toutes 

les actions ne revêtent pas la forme nominative. » 

 

Le reste de lôarticle est inchang®  

 

Article 24 ï Ordre du jour de lôassembl®e 

 

« Lôordre du jour est arr°t® par lôauteur de la convocation. 

Dans les sociétés, dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé, 

peuvent requ®rir lôinscription ¨ lôordre du jour de projets de r®solutions  conform®ment aux 

dispositions de lôarticle L.225-120 du code de commerce : 

- Un ou plusieurs actionnaires détenant ensemble au moins 5 % des droits de vote si le 

capital social est inférieur ou égal à 750 000 euros 

- Ou un ou plusieurs actionnaires représentant  une fraction du capital social calculé en 

fonction dôun pourcentage d®gressif conform®ment au bar¯me fix® dans lôarticle sus 

visé à savoir : 

Á 4 % des droits de vote si le capital est compris entre 750 000 euros et 

4 500 000 euros 

Á  3 % des droits de vote si le capital est compris entre 4 500 000 euros et 

7 500 000 euros 
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Á  2  % des droits de vote si le capital est compris entre 7 500 000 euros et 

15 000 000 euros 

Á  1  % des droits de vote si le capital est supérieur à 15 000 000 euros 

- Ou des associations dôactionnaires r®pondant aux conditions fix®es par lôarticle sus vis®, 

étant précisé que pour exercer les droits qui leur sont reconnus, ces associations doivent 

avoir communiqué leur statut à la société et à l'Autorité des marchés financiers.  

Le reste de lôarticle est inchang®.  

 

En outre est supprim® lôalin®a 6 quant ¨ lôavis de publicit® puisque r®ins®r® ¨ lôarticle 23 ci-

dessus. 

 

Article 26 ï Admission aux assemblées 

 

« Tout actionnaire a le droit, sur justification de son identité, de participer aux assemblées, en y 

assistant personnellement, en retournant un bulletin de vote par correspondance, ou en 

désignant un mandataire selon les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

En outre et conform®ment aux dispositions de lôarticle R.225-85 I du Code de commerce, il est 

justifié du droit de participer aux assemblées générales des sociétés dont les titres sont admis 

aux négociations sur un march® r®glement® ou aux op®rations dôun d®positaire central par 

lôenregistrement comptable des titres au nom de lôactionnaire ou de lôinterm®diaire inscrit pour 

son compte en application du 7¯me  alin®a de lôarticle L.228-1 du Code de Commerce, au 

troisième jour ouvr® pr®c®dant lôassembl®e ¨ 0 heure, heure de Paris, soit dans les comptes de 

titres nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un 

interm®diaire mentionn® ¨ lôarticle L.211-3 du Code monétaire et financier ». 

A partir de lôalin®a ç tout actionnaire peut donner pouvoir ¨ son conjointé.. » ,  

 

Le reste de lôarticle 26 est inchang® 

 

Article 30 ï Etendue et exercice du droit de vote des actionnaires 

 

Sont supprim®es  au  2¯me alin®a de lôarticle 30 les mentions suivantes : « éé¨ compter de la 

date dôeffet de la transformation de la soci®t® en soci®t® anonyme avec appel public ¨ 

lô®pargne ». 

 

 

2.2 Renseignements de caractère général concernant le capital 

 

2.2.1 Capital social au 31/12/2010 

 

Le conseil dôadministration du 13 d®cembre 2010 a d®cid® dôaugmenter le capital social par 

incorporation de r®serves, ¨ hauteur dôun montant de 115 243,20 ú pr®lev® sur le poste ç Autres 

réserves », pour le porter de 3 658 755,96  ú ¨ 3 773 999,16  ú.  

 

Cette augmentation de capital a été réalisée par la création de 320 120 actions ordinaires 

nouvelles, dôun montant de 0,36 ú de valeur nominale chacune. 

 

Les actions nouvelles émises dans le cadre de cette augmentation seraient, dès leur création, 

assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts et aux 

décisions des assemblées générales. 



31 

 

 

 

2.2.2 Détention par la société de ses propres actions 

 

La détention de ses propres actions par la société répond à deux objectifs : 

  

 le premier concerne la régulation des cours par intervention de marché. Lôanimateur, 

ARKEON, est un prestataires de services dôinvestissement qui dispose des habilitations et 

des moyens n®cessaires en vue de favoriser, pour le compte de lô®metteur, la liquidit® des 

transactions et de la régularité des cotations des titres sur le marché. 

 

 le second est relatif ¨ lôoctroi dôoptions dôachats dôactions aux dirigeants ou salari®s du 
Groupe dont fait partie la soci®t® ou lôattribution dôactions dans le cadre de la participation 

des salari®s et du Plan dô£pargne Entreprise. 

 

Au 31 décembre 2010, la société possédait  dans le cadre du programme de rachat 18 488 

actions affectées en totalité au contrat de liquidit®. La valeur dôachat de ces actions propres 

sô®l¯ve ¨ 72 779.15 ú soit une valeur nominale de 3.94ú. 

 

Il nôexiste pas de s¾ret®s, privil¯ges et nantissements sur le capital social.  

 

 

2.2.3 Titres non représentatifs du capital 

 

A ce jour, la Soci®t® nôa ®mis aucun titre non repr®sentatif du capital social. 

 

 

2.2.4 Autres titres donnant accès au capital 

 

A ce jour, il nôy a pas dôautres titres donnant acc¯s au capital que ceux ®voqu®s auparavant. 
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2.2.5 Tableau dô®volution du capital depuis la création de la société (Article 6 

des Statuts) 

 

 
 

 

2.2.6 Répartition actuelle du capital et des droits de vote 

 

Il nôy a pas eu de changement depuis le 31 d®cembre 2010. 
 
  

Date Nature des opérations
Augmentation de 

capital

Prime d'émission, 

d'apport ou de 

fusion

Nombres d'actions 

créées

valeur 

nominale

Nombre d'actions 

cumulées

Capital après 

opération

23/09/1193Création 50 000,00 F 500 100,00 F 500 50 000,00 F

05/12/1993

Augmentaion de capital 

par apport en numéraire et 

incorporation de réserves

250 000,00 F

2500

100,00 F 3 000 3000 000,00 F

23/12/1999

Augmentation de capital 

par incorporation de 

réserves et élévation de la 

valeur nominale

487 148,40 F 262,38 F 3 000 787 148,40 F

23/12/1999
Conversion du capital en 

euros
40,00 ú 3 000 120 000,00 ú

17/05/2000
Division du nominal par 

125
0,32 ú 375 000 120 000,00 ú

17/05/2000

Augmentation de capital 

par incorporation de 

réserves  

204 000,00 ú 637 500 0,32 ú 1 012 500 324 000,00 ú

29/06/2000Inscription au marché libre 0,32 ú 1 012 500 324 000,00 ú

23/12/2002

Augmentation de capital 

par élévation de la valeur 

nominale et incorporation 

de réserves

81 000,00 ú 0,40 ú 1 012 500 405 000,00 ú

29/09/2004
Augmentation de capital 

en rénumération d'apports
481 600,00 ú6 742 400,00 ú1 204 000 0,40 ú 2 216 500 886 600,00 ú

29/09/2004Réduction du capital -321 977,20 ú2 234 719,20 ú-804 943 0,40 ú 1 411 557 564 622,80 ú

29/09/2004

Augmentation de capital 

par incorporation de 

réserves via 

l'accroissement du 

nominal

1 976 179,80 ú 1,80 ú 1 411 5572 540 802,60 ú

29/09/2004Division du nominal par 5 5 646 228 0,36 ú 7 057 7852 540 802,60 ú

25/08/2005

Augmentation de capital 

par incorporation de la 

prime de fusion

508 160,52 ú 1 411 557 0,36 ú 8 469 3423 048 963,12 ú

09/06/2008

Augmentation du capital 

par incorporation de 

réserves 609 792,84 ú 1 693 869 0,36 ú10 163 2113 658 755,96 ú

13/12/2010

Augmentation du capital 

par incorporation de 

réserves 115 243,20 ú 320 120 0,36 ú10 483 3313 773 999,16 ú
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Actionnariat au 31 décembre 2010: 

 

 
 

Messieurs Alain Tur et Sylvain Tur sont actuellement pr®sum®s agir de concert ¨ lô®gard de la 

soci®t® au sens de lôarticle L 233-10 II 4° du Code de commerce. 

 

Le total du concert représente : 

62.66 % du capital 

74.61 % du droit de vote 

 

A noter : 

- « Divers » correspond aux actions détenues par Elodie TUR. 

- « Public » inclus : 

- 425 000 actions appartenant ¨ des salari®s dôAST  

- 18 488 actions auto-détenues par AST Groupe 
 

A la connaissance de la soci®t®, il nôexiste pas de pacte dôactionnaire portant sur les titres de la 

société. 

 

 

2.2.7 Évolution de la répartition du capital social et des droits de vote à la 

clôture des exercices 2008 et 2009 

 

Actionnariat au 31 décembre 2009    

     

 
 

 

Le total du concert représente : 

ü 64.63 % du capital 

ü 76.95 % du droit de vote 

  

Actionnaires Nombre d'actions Capital en %
Droit de vote en 

%

Mr Alain TUR 5 338 735 50,93% 60,64%

Mr Sylvain TUR 1 229 749 11,73% 13,97%

Divers 340 468 3,25% 3,87%

Public 3 574 379 34,10% 21,52%

10 483 331 100,00% 100,00%

Actionnaires Nombre d'actions Capital en %
Droits de vote en 

%

MR TUR ALAIN 5 338 735                  52,53% 62,54%

MR TUR SYLVAIN 1 229 749                  12,10% 14,41%

DIVERS NOMINATIF 340 468                     3,35% 3,99%

PUBLIC 3 254 260                  32,02% 19,06%

TOTAL 10 163 211               100% 100,00%
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Actionnariat au 31 décembre 2008 

 

 
 

Le total du concert représente : 

ü 64.63 % du capital 

ü 76.95 % du droit de vote 

 

 

2.3 Actions de la société 

 

 
 

 

2.4 Dividendes 

 

2.4.1 Évolution du dividende (en ú) 

 

 
 

 

Le nombre dôactions correspond au nombre dôactions de la soci®t® comprenant les actions auto 

détenues à la date de décision de distribution.  

 

Lors de lôassembl®e g®n®rale du 23 mai 2011, une distribution dôun dividende de 0.10ú par 

action a été votée. 

Actionnaires Nombre d'actions Capital en %
Droits de vote en 

%

MR TUR ALAIN 4 448 787                  52,53% 62,54%

MR TUR SYLVAIN 1 025 068                  12,10% 14,41%

DIVERS NOMINATIF 283 708                     3,35% 3,99%

PUBLIC 2 711 779                  32,02% 19,06%

TOTAL 8 469 342                  100% 100,00%

2006 2007 2008 2009 2010

Cours de bourse

Plus haut* 21,3 17,1 7,89 4,15 4,67

Plus bas* 13,4 6,31 1,59 1,61 3,30

Principales valeurs

Nombre d'actions 8 469 342 8 469 342 10 163 211 10 163 21110 483 331

Capitalisation (Mú)132 61 17.6 34,8 47,17

Exercice 
Nombre 

d'actions
Distribution

Dividende 

unitaire
avoir fiscal

Revenu 

global

30.06.01 1 012 500 мно пуоΣтл ϵлΣмр ϵлΣлтс ϵлΣннус ϵ

30.06.02 1 012 500 мрп орпΣсо ϵлΣоп ϵлΣмтл ϵлΣрм ϵ

30.06.03 1 012 500 опп нрлΣлл ϵлΣос ϵлΣмул ϵлΣрп ϵ

31.12.04 7 057 785 фмт рмнΣлр ϵлΣмо ϵ -               лΣмо ϵ

31.12.05 8 469 342 м млм лмпΣпс ϵлΣмо ϵ -               лΣмо ϵ

31.12.06 8 569 342 м нср фммΣтп ϵлΣмр ϵ -               лΣмр ϵ

31.12.07 8 469 342 м поф тууΣмп ϵлΣмт ϵ -               лΣмт ϵ

31.12.08 10 163 211 м ммт фроΣнм ϵлΣмм ϵ -               лΣмм ϵ

31.12.09 10 163 211 м лмс онмΣмл ϵлΣмл ϵ -               лΣмл ϵ
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2.4.2 Politique de distribution 

 

La Société a une politique régulière de versement des dividendes. 

 

La Société ne peut cependant pas garantir le montant des dividendes qui pourront être versés. 

 

Le pourcentage de distribution sera fonction du bénéfice net consolidé (part du groupe), sous 

r®serve de lôanalyse, pour chaque exercice, des b®n®fices de la Soci®t®, de sa situation 

financi¯re et de tout autre facteur jug® pertinent par le Conseil dôAdministration. 

 

 

III.  Gouvernement dôentreprise 

 

3.1 Composition et fonctionnement des organes dôadministration et de 

direction 

 

3.1.1 Composition des organes dôadministration et de direction au 31/12/2010 

 

Direction 

 

 

 

 

 

 

 

Profil des dirigeants - fondateurs dôAST Groupe : 

 

Alain TUR, Président Directeur Général : 

De formation commerciale, Alain TUR est actif dans le métier de la construction en région 

Rhône-Alpes depuis 22 ans. Il a dôabord d®but® son activit® dans le domaine de la maison 

individuelle chez des constructeurs locaux en tant que commercial, puis chez Maison 

Bouygues où il est recruté en tant que responsable des points de vente. En 1988, il intègre la 

direction du groupe Bati Ingénierie, constructeur r®gional qui r®alisait ¨ lô®poque environ 250 

maisons par an. Fort de cette double compétence, Alain TUR crée au début des années 90 une 

soci®t® ind®pendante, dont lôactivit® est la ma´trise dôîuvre spécialisée en maisons 

individuelles. En octobre 1993, il crée AST ingénierie qui deviendra AST Promotion, puis 

AST Groupe. Alain TUR en est le Président Directeur Général. 

 

Sylvain TUR, Directeur Général Délégué: 

En 1992, Sylvain TUR obtient un dipl¹me technique en Bureau dôÉtude et Bâtiment. Il rejoint 

Alain TUR d¯s la cr®ation dôAST Promotion en 1993 pour participer ¨ son d®veloppement. Il 

est aujourdôhui directeur g®n®ral et directeur des travaux du groupe. 

 

 

Conseil dôAdministration 

 

Le mandat des administrateurs est dôune dur®e de 6 ann®es. 

 

Chaque administrateur doit détenir au moins une action AST GROUPE. 

Fonction Nom

Président Directeur Général Alain TUR

Directeur Général Délégué Sylvain TUR
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Lôadministration du Groupe AST Groupe est confi®e ¨ un Conseil dôAdministration qui 

comprend 3 membres. 

 

 
 

 

Ce tableau est conforme aux mandats occupés par les mandataires sociaux au cours des 5 

derniers exercices. Il nôexiste pas dôautres mandats. 

 

Aucun administrateur nôa eu de condamnation pour fraude prononcée au cours des cinq 

derni¯res ann®es au moins; ni de faillite, mise sous s®questre ou liquidation, ni dôincrimination 

et/ou sanction publique officielle prononcée contre une telle personne par des autorités 

statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés). Et aucun 

administrateur nôa ®t® emp°ch® par un tribunal d'agir en qualit® de membre d'un organe 

d'administration, de direction ou de surveillance d'un émetteur ou d'intervenir dans la gestion 

ou la conduite des affaires d'un émetteur au cours des cinq dernières années au moins. 

 

Depuis lôassembl®e g®n®rale du 26 mai 2010, un administrateur indépendant, Jérôme GACOIN 

a été nommé et siège au Conseil dôAdministration. 

 

Un règlement intérieur traite des sujets suivants : modalités de fonctionnement, attributions, 

informations mises à la disposition des administrateurs, comités spécialisés. 

 

Ce r¯glement int®rieur est disponible sur simple demande ¨ la Direction de lôinformation 

financière du groupe. 

 

 

3.1.2 Fonctionnement des organes dôadministration et de direction 

 

La taille de lôentreprise et la structure de son capital tr¯s largement familial ont motiv® une 

application limit®e des r¯gles en mati¯re de gouvernement dôentreprise. 

  

Nom et prénom

Date de la 

première 

nomination

Fonction principale 

exercée dans la 

société

Autres mandats et 

fonctions exercées dans 

toute société

Alain TUR

Sylvain TUR

Jérôme GACOIN

Date d'échéance du mandat

à l'issue de l'AGO qui statuera sur 

les comptes de l'exercice clos au 

31/12/2011

à l'issue de l'AGO qui statuera sur 

les comptes de l'exercice clos au 

31/12/2011

à l'issue de l'AGO qui statuera sur 

les comptes de l'exercice clos au 

31/12/2015

26/05/2010

22/09/1993

17/05/2000

08/07/2004

15/05/2000

à l'issue de l'AGO qui statuera sur 

les comptes de l'exercice clos au 

31/12/2011

à l'issue de l'AGO qui statuera sur 

les comptes de l'exercice clos au 

31/12/2011

Président d'EVOLIM depuis 

le 15 avril 2007, Président et 

administrateur de Microsit et 

Administrateur de POBI 

INDUSTRIE, de POBI 

CHARPENTES

Gérant de la SCI TTC & 

POBI STRUCTURES, 

Administrateur dans le 

Groupe POBI & Président 

de POBI CHARPENTES, 

de POBI INDUSTRIE

Président de la société 

AELIUM

DG

Administrateur

Administrateur

PDG

Administrateur
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Conditions de préparation des travaux du Conseil 

 

La société relève du droit français et est soumise aux dispositions des articles L225-1 et L225-

17 à L225-56 du code de commerce. AST Groupe est une société anonyme à Conseil 

dôAdministration, que pr®side le fondateur, Pr®sident Directeur Général. Aucune limitation de 

pouvoir au mandat de direction g®n®rale nôa ®t® vot®e. 

Il appartient au pr®sident du Conseil dôAdministration de r®unir le Conseil soit ¨ des intervalles 

périodiques soit aux moments quôil juge opportun. Pour faire en sorte que les séances du 

Conseil aient une fr®quence telle quôelles permettent un examen et une discussion approfondie 

des questions rentrant dans le cadre de ses attributions, il est prévu que le Conseil se réunira au 

minimum 3 fois par an, et davantage si les circonstances lôexigent. En particulier, le Pr®sident 

veille ¨ r®unir le Conseil dôAdministration pour approuver les comptes semestriels ainsi que 

pour arr°ter les comptes annuels et convoquer lôassembl®e g®n®rale charg®e de les approuver. 

 

Rôle du Conseil 

 

Le Conseil dôAdministration d®termine les orientations de lôactivit® de la soci®t® et veille ¨ leur 

mise en îuvre. Il contr¹le la gestion de lôentreprise et veille ¨ la qualit® de lôinformation 

fournie aux actionnaires ainsi quôau march®, ¨ travers les comptes ou ¨ lôoccasion dôop®rations 

importantes, notamment sur les titres de la société. Sous réserve des pouvoirs expressément 

attribu®s aux assembl®es dôactionnaires et dans la limite de lôobjet social, il se saisit de toute 

question intéressant la bonne marche de la société et règle par délibération les affaires qui la 

concernent. Il proc¯de aux contr¹les et v®rifications quôil juge opportuns. 

Le Conseil dôAdministration d®bat r®guli¯rement des grandes orientations strat®giques, 

économiques et financi¯res de la soci®t®. De mani¯re g®n®rale et ¨ lôexclusion de la gestion 

courante, toute décision significative pour la société, de modifier sa structure financière ou son 

p®rim¯tre dôactivit® est soumise ¨ autorisation pr®alable du Conseil dôAdministration. 

Le Conseil se saisit des modalités de mise en îuvre des orientations stratégiques retenues et se 

prononce notamment sur les projets de développement des activités du groupe, que ce soit par 

croissance organique ou par croissance externe. De tels projets pourront prendre la forme 

dôinvestissements directs, de prises de participations, dôacquisitions ou de cessions dôactivit®s 

dôimportance majeure pour la soci®t®. 

 

Fonctionnement du Conseil 

 

Tel que prévu par les textes en vigueur et les statuts, les convocations ont été envoyées dans les 

délais aux personnes concernées (membres permanents, commissaires aux comptes). Les 

procès verbaux ont été réalisés et reportés sur les registres par le Conseil Juridique externe à la 

société. Par ailleurs, un registre des présences est tenu à jour. 

 

Le conseil dôadministration réfléchit à la mise en place de mesures de performances de son 

conseil. 
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La Charte de lôAdministrateur 

 

Inspir®e de la Charte IFA et arr°t®e par le Conseil dôAdministration dôAST Groupe, elle précise 

les droits et devoirs de ses Administrateurs. 

La Charte de lôAdministrateur porte sur les 9 points fondamentaux mentionn®s ci-dessous avec 

une attention toute particuli¯re port®e ¨ lôutilisation de la communication dôinformation 

privil®gi®e ainsi quô¨ la communication des op®rations des dirigeants : 

 

 Connaissance des obligations de lôAdministrateur, 

 Détention dôactions de la soci®t®, 

 Représentation des actionnaires, 

 Devoir de loyauté, 

 Devoir de diligence, 

 Devoir dôassiduit®, 

 Devoir dôinformation, 

 Secret professionnel, 

 Information privilégiée. 

 

Les commissions concourent ¨ la pr®paration des d®cisions du conseil dôadministration : elles 

émettent des avis, qui lui sont ensuite soumis. Elles ont pour but, en améliorant la qualité de 

lôinformation mise ¨ disposition du conseil, de favoriser la qualit® des d®bats qui sôy tiennent. 

 

 

3.1.3 Conflits dôint®r°ts au niveau des organes de direction et de surveillance 

 

Il nôexiste pas de conflit dôint®r°ts potentiel entre les devoirs, ¨ lô®gard de lô®metteur, dôun 

membre des organes dôadministration et de direction du Groupe. 

 

 

3.1.4 Liens familiaux entre mandataires sociaux 

 

Messieurs Alain et Sylvain TUR sont frères. 

 

 

3.1.5 Informations sur les contrats de service liant les membres des organes 

dôadministration ¨ la soci®t® ou ¨ lôune de ses filiales 

 

Il nôexiste aucun contrat de service liant les membres des organes dôadministration ¨ la soci®t® 

ou ¨ lôune des ses filiales. 

 

 

3.2 Informations sur la commission dôaudit et les comités des rémunérations 

 

Pour faciliter lôexercice de ses missions, le Conseil dôAdministration est doté de deux 

commissions spécialisées : audit et stratégie. Ceux-ci concourent à la préparation des 

d®cisions du Conseil dôAdministration : ils ®mettent des avis qui lui sont ensuite soumis. 

 

La commission spécialisée « audit » a pour rôle de traiter et suivre les processus et questions 

relatives à l'élaboration et au contrôle des informations comptables et financières. 
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Ces commissions sont composées des personnes suivantes : 

 

 Responsable qualité 

 Directeur informatique 

 Directeurs technique 

 Directeur du développement VEFA 

 Directeur commercial 

 Directeur des ressources humaines 

 Responsable marketing 

 Responsable juridique 

 Directeur administratif et financier 

 Responsable gestion 

 

Ceux-ci pr®parent, ¨ lôattention du Conseil, des comptes-rendus détaillés des débats, reflétant la 

position de chacun des membres et faisant la synthèse des avis exprimés. 

 

Ce dispositif a été complété, en 2008, de façon opérationnelle par un comité de direction qui se 

réunit régulièrement. 

 

Il nôy a pas de comité des rémunérations au sein dôAST Groupe. 

 

Un comit® dôengagement a ®t® cr®® en 2009. Il se r®unit  sur demande du directeur 

développement VEFA. Il est composé de la direction générale, de la direction financière et de 

la direction technique de lôactivité promotion afin de se prononcer sur les investissements 

fonciers futurs pour les programmes VEFA. Lôensemble des projets est pr®sent® lors de ce 

comit® (lieu du projet, ®tude de march®, budget dôengagement, plan de masseé). Après étude, 

un avis favorable ou défavorable est donné et lôop®ration peut d¯s lors °tre engag®e. 

 

 

3.3 D®claration de conformit® au r®gime de gouvernement dôentreprise 

applicable en France 

 

AST GROUPE se conforme au r®gime de gouvernement dôentreprise en vigueur en France en 

sôinspirant des recommandations figurant dans le rapport du Groupe de travail pr®sid® par 

Monsieur Daniel Bouton intitulé « Pour un meilleur Gouvernement des Entreprises cotées ». 

Dans cette perspective, le Groupe a notamment mis en place en 2006 une « Charte de 

lôAdministrateur è inspir®e de la Charte IFA et sôest dot® de deux comit®s sp®cialis®s : 

« Audit » et « Stratégie ». 

 

 

3.4  Rémunération des mandataires sociaux 

 

Conform®ment ¨ la loi du 3 juillet 2008, lôinformation est ®tablie en se r®f®rant au code de 

gouvernement dôentreprise et aux recommandations compl®mentaires en mati¯re de 

communication sur la rémunération des dirigeants mandataires sociaux de sociétés cotées 

formul®es par lôAFEP-MEDEF. Les tableaux n°1, n°2, n°3 et n°10 de la Recommandation 

AMF relative ¨ lôinformation ¨ donner dans les documents de r®f®rence sur la r®mun®ration des 

mandataires sociaux du 22 décembre 2008 sont présentés au paragraphe1.19.3 page 109. 
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3.5 Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les Conventions et 

Engagements réglementés. 

 
DELOITTE &  ASSOCIES 

Immeuble Park Avenue 

81 boulevard de Stalingrad 

69100 VILLEURBANNE  

Xavier BOUSQUET 

5 rue Edouard Millaud 

69290 CRAPONNE 

 

A.S.T. GROUPE 

 

Société anonyme au capital social de 3 773 999.16 ú 

 

Siège social :  

20 boulevard Charles de Gaulle 

69150 DECINES CHARPIEU 

 

392 549 820 RCS LYON 
 

------------------------------------- 

 

Rapport spécial des Commissaires aux Comptes 

sur les conventions et engagements réglementés 
 

Assembl®e g®n®rale dôapprobation des comptes de lôexercice clos le 31 décembre 2010 
 

------------------------------------- 

 

Aux actionnaires, 

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous
 
vous présentons notre 

rapport sur les conventions et engagements réglementés. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, 

les caractéristiques et les modalités essentielles des conventions et engagements dont nous 

avons ®t® avis®s ou que nous aurions d®couverts ¨ lôoccasion de notre mission, sans avoir ¨ 

nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fond® ni ¨ rechercher l'existence dôautres 

conventions et engagements. Il vous appartient, selon les termes de lôarticle R 225-31 du code 

de commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions et 

engagements en vue de leur approbation.  

 

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à 

lôarticle R 225-31 du code de commerce relatives ¨ lôex®cution, au cours de lôexercice ®coul®, 

des conventions et engagements d®j¨ approuv®s par lôassembl®e g®n®rale. 

 

Nous avons mis en îuvre les diligences que nous avons estim® n®cessaires au regard de la 

doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 

cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous 

ont été données avec les documents de base dont elles sont issues. 
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CONVENTIONS ET ENGAGE MENTS SOUMIS A LôAPPROBATION DE LôASSEMBLEE GENERALE  

 

Conventions et engagements autoris®s au cours de lôexercice ®coul® 

 
En application de l'article L 225-40 du code de commerce, nous avons été avisés des 

conventions et engagements suivants qui ont fait l'objet de l'autorisation préalable de votre 

conseil dôadministration.  

 

 

Convention de gestion entre les sociétés SCCV RESIDENCES FLORENTINS, SCI LES 

ALLEES PASCALINE, SNC LES RESIDENCES DU CENTRE  et AST GROUPE 

 

Administrateur concerné : Mr Alain TUR 

 

Nature : AST GROUPE est en charge pour les programmes immobiliers gérés par ces 

soci®t®s de la commercialisation des lots, la ma´trise dôîuvre dôex®cution des travaux et 

la tenue de la comptabilité ; les honoraires fixés par convention se répartissent de la 

façon suivante : 

 

- Prestations de commercialisation : 4% HT du prix de vente TTC des lots 

vendus par AST GROUPE 

 

- Prestation de gestion : 20 000 ú HT  

           10 000 ú HT pour SNC LES RESIDENCES DU 

CENTRE 

 

- Ma´trise dôîuvre : 7 500 ú HT par lot vendus 

 

Incidence sur les comptes de lôexercice :   

 

Facturation 2010 

RESIDENCES 

FLORENTINS  

LES 

ALLEES 

PASCALINE  

LES 

RESIDENCES 

DU CENTRE  

 Prestations de 

commercialisation :  31 837 56 171 15 192 

 Prestation de gestion :  12 000 12 000 7 000 

Ma´trise dôîuvre  135 000 41 250 79 500 

 

 

Convention de prestations de services entre les sociétés SA POBI INDUSTRIE et AST 

GROUPE 

 

Administrateurs concernés : Mr Alain TUR et Sylvain TUR 

 

Nature : AST GROUPE est en charge pour cette soci®t® de lôorganisation g®n®rale et de 

la gestion administrative ; les honoraires fixés par convention se répartissent de la façon 

suivante : 

- Organisation générale : 70 740 ú HT 

- Moyens Généraux : 4 430 ú HT 

- Achats : 6 804 ú HT 
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- Contrôle interne :  48 600 ú HT 

- Comptabilité :  38 880 ú HT 

- Informatique :  6 260 ú HT 

- Ressources Humaines :  22 032 ú HT 

- Juridique : 6 480 ú HT 

- Qualité :  3 564 ú HT 

 

Incidence sur les comptes de lôexercice : Le montant des honoraires facturés a été 

conforme ¨ la convention et sôest ®lev® ¨ : 207 790 ú HT. 

 

 

Convention de prestations de services entre les sociétés SA EVOLIM et AST GROUPE 

 

Administrateur concerné : Mr Alain TUR 

 

Nature :  AST GROUPE est en charge pour cette société de la gestion administrative ; 

les honoraires fixés par convention se répartissent de la façon suivante : 

 

- Contrôle interne :    2 160 ú HT 

- Comptabilité :     2 160 ú HT 

- Juridique :               1 080 ú HT 

 

 

Incidence sur les comptes de lôexercice : Le montant des honoraires facturés a été 

conforme ¨ la convention et sôest ®lev® ¨ : 5 400 ú HT. 

 

 

Abandon de créance au profit de la société POBI INDUSTRIE 

 

Administrateurs concernés : Mr Alain TUR et Sylvain TUR 

 

Nature : autorisation donnée au Président directeur général de consentir un abandon de 

 créances au profit de la société POBI INDUSTRIE à hauteur de 3 000 000 dôeuros, 

assortie dôune clause de retour ¨ meilleure fortune. 

 

Incidence sur les comptes de lôexercice : Votre Pr®sident nôa pas fait usage de cette 

 autorisation au cours de lôexercice. 

 

Conventions de trésorerie entre la société AST GROUPE et ses filiales 

 

Administrateurs concernés : Mr Alain TUR et Sylvain TUR 

 

Nature : autorisation donnée au Président directeur général de conclure des conventions 

de trésorerie (avance de trésorerie, prêts, garanties à donner aux établissements 

financiers,é) au profit des soci®t®s EVOLIM, AST SERVICES, POBI INDUSTRIE et 

les SCI du groupe.  
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 Incidence sur les comptes de lôexercice : 

 

  

solde au 

31/12/10 

intérêts 

facturés 2010 

EVOLIM 1 370 691 31 128 

AST SERVICES 100   

POBI INDUSTRIE 7 580 168 183 503 

POBI CHARPENTES   1 079 

POBI STRUCTURES   9 591 

MICROSIT WELCOM   62 

SCI LES ALLEES PASCALINE 199 993 4 539 

SCCV LES RESIDENCES 

FLORENTIN 206 293 6 793 

 

 

CONVENTIONS ET ENGAGE MENTS DEJA APPROUVES PAR LôASSEMBLEE GENERALE  

 

Conventions et engagements approuv®s au cours dôexercices ant®rieurs dont 

lôex®cution sôest poursuivie au cours de lôexercice ®coul® 

 

En application de lôarticle R. 225-30 du code de commerce, nous avons été informés 

que lôex®cution des conventions et engagements suivants, d®j¨ approuv®s par 

lôassembl®e g®n®rale au cours dôexercices ant®rieurs, sôest poursuivie au cours de 

lôexercice ®coul®. 

 

Bail commercial entre les sociétés SCI TTC et AST GROUPE 

 

Administrateurs concernés : Monsieur Alain TUR et Monsieur Sylvain TUR 

 

Nature : Location dôun b©timent ¨ usage de bureaux, dôune surface initiale de 650 mĮ 

puis étendue à 1.053 m², sur 3 étages sis à Décines, 20 boulevard Charles de Gaulle, 

ainsi que 25 places de parking, pour une durée de neuf années à compter du 1
er
 juillet 

2003, moyennant un loyer mensuel hors taxes de 5 500 ú, port® ¨ 9 946,87 ú apr¯s 

extension des bâtiments par avenant en date du 1
er
 octobre 2005 révisable chaque 

année. 

 

Incidence sur les comptes de lôexercice : Prise en charge dôun loyer hors taxe de 

145.747 euros. 

 

 

Bail commercial entre les sociétés SCI TTC et AST GROUPE 

 

Administrateurs concernés : Monsieur Alain TUR et Monsieur Sylvain TUR 

 

Nature : Location dôun local ¨ usage commercial au 86 rue des Chantiers du Beaujolais 

à Limas depuis le 1
er
 juillet 2006 pour un loyer de 925 ú par mois r®visable chaque 

année, bail consenti pour une durée de 9 ans. 

 

Incidence sur les comptes de lôexercice : Prise en charge dôun loyer hors taxe de 12 665 

euros. 
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Bail commercial entre les sociétés SCI TTC et AST GROUPE 

 

Administrateurs concernés : Monsieur Alain TUR et Monsieur Sylvain TUR 

 

Nature : Location dôune maison individuelle au 190 bis route de Grenade ¨ Blagnac 

depuis le 1
er
 janvier 2008 pour un loyer annuel Hors Taxes de 17 670 ú, bail consenti 

pour une durée de 9 ans. 

 

Incidence sur les comptes de lôexercice : Prise en charge dôun loyer hors taxe de 19 191 

euros sur lôexercice. 

 

 

 

Craponne et Villeurbanne, le 7 avril 2011 

Les Commissaires aux Comptes 

 
Xavier BOUSQUET 

 

DELOITTE &  ASSOCIES 

 

Xavier GRAZ 
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3.6 Contrôle interne 

 

La soci®t® AST Groupe nôa pas appliqu® les recommandations du code de gouvernement 

dôentreprise Afep-Medef de décembre 2008, compte tenu de sa taille. 

 

3.6.1 Rapport du Pr®sident en application de lôarticle L225-37 du Code de 

Commerce 

 

AST  Groupe 

 

Société anonyme au capital social de 3.773.999,16 euros 

20 boulevard Charles de Gaulle ï 69150 DECINES CHARPIEU 

RCS LYON 392.549.820. 

******************  

 

 

Rapport du Pr®sident du Conseil dôAdministration sur les conditions de pr®paration et 

dôorganisation des travaux du Conseil dôAdministration et sur les proc®dures de contr¹le 

interne. 

 

 

En application des dispositions des articles L225-37 et L225-68 du code de commerce, le 

pr®sident de votre conseil dôadministration vous rend compte, dans le présent rapport, des 

conditions de pr®paration et dôorganisation des travaux du conseil, ainsi que des proc®dures de 

contr¹le interne actuellement en place ou dont la mise en îuvre est en cours au sein de votre 

société. 

 

La soci®t® nôapplique pas un code de gouvernance. Par contre après avoir pris connaissance du 

référentiel du code de gouvernance de Middlenext : "pour une gouvernance raisonnable des 

entreprises françaises", ce rapport représente les bases essentielles de gouvernance d'entreprise 

sur lesquelles le conseil dôadministration d'AST Groupe devra s'appuyer selon une d®marche 

logique qui satisfasse aux problématiques et aux soucis de cohérence d'une entreprise dont 

l'actionnariat est largement familial. 

 

Ce rapport est ®tabli en sôappuyant sur les syst¯mes dôinformation de la soci®t® (direction 

technique, financi¯re), le contr¹le de gestion, et lôensemble des proc®dures internes 

formalisées.  

 

Le  présent  rapport  a  été  soumis  à  lôapprobation  du Conseil  dôAdministration  le  4  avril  

2011. 

 

Ce rapport a ®t® pr®par® en tenant compte des avis et des recommandations de lôAutorit® des 

Marchés Financiers (AMF). 

 

 

1. Le périmètre du contrôle interne  

 

Le contr¹le interne est un dispositif d®fini et mis en îuvre sous la responsabilit® du Conseil 

dôadministration qui vise ¨ assurer : 
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- La conformité aux lois et règlements, 

- Lôapplication des instructions et des orientations fix®es par la direction g®n®rale, 

- Le bon fonctionnement des processus internes de la société, notamment ceux concourant à 

la sauvegarde de ses actifs, 

- La fiabilité des informations financières et comptables. 

 

Dôune fa­on g®n®rale, il contribue ¨ la ma´trise des activit®s, ¨ lôefficacit® des op®rations et ¨ 

lôutilisation efficiente des ressources. 

 

Le contr¹le interne sôinscrit ainsi dans le cadre dôun processus dôam®lioration continue, mais 

malgré sa fiabilité, il ne peut cependant fournir une garantie absolue que les risques soient 

totalement éliminés. 

 

Dans le cadre du groupe AST, la soci®t® m¯re, AST GROUPE, veille ¨ lôexistence de 

dispositifs de gestion des risques et de contrôle interne au sein de ses filiales. Ces dispositifs 

sont adaptés à leurs caractéristiques propres et aux relations entre la société mère et les filiales.  

 

 

2. Les objectifs du contrôle interne  

 

Les procédures de contrôle interne en vigueur dans le Groupe ont pour objet : 

 

- de veiller à ce que les opérations et les comportements des personnels respectent les 

organes sociaux, les lois et règlements applicables, et les valeurs, orientations et règles 

internes au Groupe, 

- de garantir une application et une interpr®tation ¨ lôidentique des r¯gles ®dict®es par la 
direction g®n®rale du Groupe ind®pendamment de la zone g®ographique o½ sôexerce 

lôactivit® de la soci®t®, 

- de vérifier que les informations comptables, financières et de gestion communiquées aux 

organes sociaux et ¨ lôext®rieur refl¯tent avec sinc®rit® lôactivit® et la situation des filiales et 

du Groupe, 

- de sôassurer de la sauvegarde des actifs, 

- de pr®venir et ma´triser les risques r®sultant de lôactivit®, les risques dôerreurs ou de 

fraudes.  

 

Les procédures de contrôle interne en vigueur sont appliquées au sein des sociétés du groupe.   

 

Lôun des objectifs du syst¯me de contr¹le interne est de pr®venir et de ma´triser les risques 

r®sultant de lôactivit® de lôentreprise et les risques dôerreurs ou de fraudes, en particulier dans le 

domaine comptable et financier. Comme tout système il est conçu pour réduire ce type de 

risque ¨ un niveau compatible avec les exigences de lôentreprise, mais ne peut totalement 

garantir leur totale absence. 

 

 

Gouvernement dôentreprise et conditions de pr®paration des travaux du conseil 

 

La société relève du droit français et est soumise aux dispositions des articles L225-1 et L225-

17 à L225-56 du code de commerce. AST Groupe est une société anonyme à conseil 
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dôadministration, que pr®side le fondateur, pr®sident directeur g®n®ral. Aucune limitation de 

pouvoir au mandat de direction g®n®rale nôa ®t® vot®e. 

 

Il appartient au pr®sident du conseil dôadministration de r®unir le conseil soit à des intervalles 

p®riodiques soit aux moments quôil juge opportun pour faire en sorte que les s®ances du conseil 

aient une fr®quence telle quôelles permettent un examen et une discussion approfondie des 

questions rentrant dans le cadre de ses attributions. Il est prévu que le conseil se réunira au 

minimum 3 fois par an, et davantage si les circonstances lôexigent. En particulier, le pr®sident 

veille ¨ r®unir le conseil dôadministration pour approuver les comptes semestriels ainsi que 

pour arrêter les comptes annuels et convoquer lôassembl®e g®n®rale charg®e de les approuver. 

 

 

Composition du conseil 

 

 
 

 

Durée des mandats 

 

V M. Alain TUR pour une dur®e de 6 ann®es, soit jusquô¨ lôAssembl®e g®n®rale ordinaire 
appelée  à statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31.12.2011 

 

V M. Sylvain TUR pour une dur®e de 6 ann®es, soit jusquô¨ lôAssembl®e g®n®rale 
ordinaire appelée  ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31.12.2011 

 

V M. J®r¹me GACOIN pour une dur®e de 6 ann®es, soit jusquô¨ lôAssembl®e générale 

ordinaire appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31.12.2015 

 

 

Rôle du conseil 

 

Le conseil dôadministration dôAST Groupe est compos® de 3 membres nomm®s pour une dur®e 

de 6 ans. Le conseil dôadministration d®termine les orientations de lôactivit® de la soci®t® et 

veille ¨ leur mise en oeuvre. Il contr¹le la gestion de lôentreprise et veille ¨ la qualit® de 

lôinformation fournie aux actionnaires ainsi quôau march®, ¨ travers les comptes ou ¨ lôoccasion 

Nom et prénom

Date de la 

première 

nomination

Fonction principale 

exercée dans la 

société

Autres mandats et 

fonctions exercées dans 

toute société

Alain TUR

Sylvain TUR

Jérôme GACOIN

Date d'échéance du mandat

à l'issue de l'AGO qui statuera sur 

les comptes de l'exercice clos au 

31/12/2011

à l'issue de l'AGO qui statuera sur 

les comptes de l'exercice clos au 

31/12/2011

à l'issue de l'AGO qui statuera sur 

les comptes de l'exercice clos au 

31/12/2015

26/05/2010

22/09/1993

17/05/2000

08/07/2004

15/05/2000

à l'issue de l'AGO qui statuera sur 

les comptes de l'exercice clos au 

31/12/2011

à l'issue de l'AGO qui statuera sur 

les comptes de l'exercice clos au 

31/12/2011

Président d'EVOLIM depuis 

le 15 avril 2007, Président et 

administrateur de Microsit et 

Administrateur de POBI 

INDUSTRIE, de POBI 

CHARPENTES

Gérant de la SCI TTC & 

POBI STRUCTURES, 

Administrateur dans le 

Groupe POBI & Président 

de POBI CHARPENTES, 

de POBI INDUSTRIE

Président de la société 

AELIUM

DG

Administrateur

Administrateur

PDG

Administrateur
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dôop®rations importantes, notamment sur les titres de la société. Sous réserve des pouvoirs 

express®ment attribu®s aux assembl®es dôactionnaires et dans la limite de lôobjet social, il se 

saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par délibération les 

affaires qui la concernent. Il proc¯de aux contr¹les et v®rifications quôil juge opportun. 

 

Le conseil dôadministration d®bat r®guli¯rement des grandes orientations strat®giques, 

®conomiques et financi¯res de la soci®t®. De mani¯re g®n®rale et ¨ lôexclusion de la gestion 

courante, toutes décisions significatives pour la société, de modifier sa structure financière ou 

son p®rim¯tre dôactivit® sont soumises ¨ une autorisation pr®alable du conseil dôadministration. 

 

Le conseil se saisit des modalités de mise en îuvre des orientations strat®giques retenues et se 

prononce notamment sur les projets de développement des activités du groupe, que ce soit par 

croissance organique ou par croissance externe. De tels projets pourront prendre la forme 

dôinvestissements directs, de prise de participations, dôacquisitions ou de cessions dôactivit®s 

dôimportance majeure pour la soci®t®. 

 

 

Fonctionnement du conseil 

 

Tel que prévu par les textes en vigueur et les statuts, les convocations sont envoyées dans les 

délais aux personnes concernées (membres permanents, commissaires aux comptes). Les 

procès verbaux sont réalisés et reportés sur les registres par le conseil juridique externe à la 

société. Par ailleurs un registre des présences est tenu à jour. 

 

 

Cumul des mandats 

 

Les vérifications concernant le cumul des mandats ont été effectuées, et la position de tous les 

administrateurs est conforme à la loi. 

 

 

Fréquences des réunions 

 

Pour information le conseil dôadministration sôest r®uni 4 fois en 2010 (le 3 février, le 6 avril, 

le 21 septembre et le 13 décembre). 

 

Le taux de pr®sence des administrateurs ®tait de 100% sur lôann®e. 

 

 

Administrateur Indépendant  

 

J®r¹me GACOIN est lôadministrateur ind®pendant dôAST Groupe, il a ®t® nomm® suite ¨ 

lôassembl®e du 26 mai 2010. 

 

 

Règles de fonctionnement 

 

Le conseil dôadministration a fait voter par lôAssembl®e G®n®rale des actionnaires le 27 avril 

2006 une résolution visant aux règles de son fonctionnement interne. Le texte de cette 

résolution est disponible sur le site de la société. 
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Par ailleurs, celui-ci peut se faire assister durant lôann®e par deux commissions : 

 

V Audit, 

V Stratégie. 

 

Ces deux commissions dont les attributions et les règles de fonctionnement ont été formalisées 

et approuv®es par le conseil dôadministration ¨ cette m°me date sont charg®es dôassister le 

conseil dans la politique de gouvernance dôentreprise. Elles compl¯tent ainsi les modalit®s de 

fonctionnement du conseil comme cela est notamment recommandé par les rapports Viénot et 

Bouton. 

 

Ce dispositif a été complété, en 2007, de façon opérationnelle par un comité de direction qui 

sôest r®uni tous les 2 mois en 2010. 

 

Un comit® dôengagement a ®t® cr®® en 2009. Il se r®unit tous les deux mois afin de se 

prononcer sur les investissements fonciers futurs pour les programmes VEFA. Lôensemble des 

projets est pr®sent® lors de ce comit® (lieu du projet, ®tude de march®, budget dôengagement, 

plan de masseé). 

 

 

Procédures de contrôle interne mises en place 

 

Dans le cadre de lôorganisation formelle de son contr¹le interne et du management des risques 

principaux dans les conditions fixées par la Loi, AST Groupe a prévu de formaliser les 

procédures existantes selon un format standard, et a décidé la mise en place dôun certain 

nombre de processus internes sp®cifiques qui sôappuie principalement sur les ressources et les 

compétences du groupe.  

 

Le système de contrôle interne repose sur une séparation claire des fonctions.  

 

Il est conçu pour maintenir et assurer une distinction nette entre les opérateurs qui engagent les 

opérations et ceux chargés de la validation, du suivi ou des règlements.  

 

Dans cette logique lôarchitecture g®n®rale du syst¯me de contr¹le interne se fonde sur une 

organisation à quatre niveaux : 

 

V Le premier niveau de contrôle est exercé par chaque collaborateur ; 

 

V Le second niveau de contrôle est exercé par la hiérarchie et notamment par 

lôencadrement de chaque service op®rationnel ; 

 

V Le troisième niveau de contrôle interne est du ressort des comités spécialisés ; 

 

V Le quatrième niveau de contrôle interne relève de la fonction audit interne à la demande 

du management et/ou du conseil dôadministration. Ainsi, des missions dôaudit sont 

r®alis®es afin dôappr®cier le respect des proc®dures et processus de fonctionnement tels 

que définis dans les manuels de procédures & modes opératoires. Ces manuels et modes 

op®ratoires font  lôobjet de r®visons constantes et/ou sp®cifiques. 
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Le service qualité, les services administratifs et techniques ont organisé un programme dôaudit 

de fonctionnement suivant sur lôann®e 2010: 

 

 

 
 

 

 

Les proc®dures de contr¹le interne relatives ¨ lô®laboration et au traitement de 

lôinformation comptable et financi¯re 

 

Le contr¹le interne de lôinformation comptable et financi¯re sôorganise autour des ®l®ments 

suivants : 

 

V Le comité financier du groupe 

V La fonction comptable et de gestion 

V Divers tableaux de bord comptables et financiers (outils de pilotage)  

 

 

a) Le comité financier du groupe. 

 

Lôensemble des syst¯mes dôinformations financières et leur contenu est piloté au travers du 

comité financier. Celui-ci réunit le président directeur général et le directeur administratif et 

financier. Ce comit® a pour mission dôassurer lôint®grit®, la conformité aux lois ainsi quôaux 

règlements applicables aux pratiques reconnues, et la qualit® de lôinformation financi¯re. Par 

ailleurs, en ce qui concerne le pilotage des investissements et des désinvestissements majeurs, 

il est assuré par des comités ad hoc en fonction de la nature des opérations (fonciers, 

acquisitions, cessions)  

 

 

b) Les fonctions : comptabilité et gestion 

 

Afin dôam®liorer le contr¹le interne, deux organes diff®rents ont ®t® cr®®s avec deux 

responsables distincts : 

 

V Pôle comptable : avec la préparation des comptes sociaux, des comptes analytiques et 

lô®tablissement des d®clarations fiscales ; 

V Pôle gestion : avec lô®tablissement des comptes consolid®s, des tableaux de bord 

financiers mensuels, et la mise en place de contrôle interne et de gestion. 

 

Les différentes fonctions comptables et financières sont supervisées par le directeur 

administratif et financier du groupe. 

 

Nombre de Audit

Activité Total

CMI Administratif 35

CMI Technique 108

VEFA Administratif 7

VEFA Technique 2

Total général 152
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Lô®tablissement des comptes sociaux et consolid®s sont ®tablis conform®ment aux r¯gles 

comptables et financières applicables. 

 

Les états financiers consolidés du groupe ont été préparés conformément aux normes 

internationales ®tablies par lôIASB : IAS (International Accounting Standards), et IFRS 

(International Financial Reporting Standards), complétés des interprétations formulées par les 

comit®s SIC et IFRIC, approuv®es par lôUnion Europ®enne, applicables ¨ cette date. 

 

 

c) Le reporting comptable et de gestion 

 

LôERP d®velopp® en interne nommé HERCULE, permet de suivre la facturation des clients et 

de vérifier les marges brutes générées par les activités historiques du groupe. 

 

La combinaison de cet ERP et du logiciel comptable CEGID permet dôeffectuer des situations 

intermédiaires pour toutes les activités (CMI, VEFA et lotissements) avec une fréquence 

mensuelle. 

 

Des budgets VEFA et Lotissements sont suivis et réactualisés tous les deux mois en fonction de 

la génération des états comptables et des informations transmises par les services opérationnels. 

 

Le contrôle des marges de chaque contrat CMI est effectué tous les deux mois en fonction de 

certains crit¯res dô®carts types. 

 

Au niveau du Groupe POBI, depuis notre prise de participation, la gestion de la comptabilité a 

été internalisée.  

 

Le service comptable délocalisé sur le site de production des activités du groupe POBI est en 

lien permanent avec les services centraux dôAST. 

 

De nombreux modes opératoires et procédures ont été mis en place pour fiabiliser les 

informations financières et développer le contrôle interne. 

 

Des s®parations de t©ches ont ®t® d®velopp®es ¨ lôensemble du groupe. Une polyvalence et des 

binômes ont été mis en place afin de se prémunir contre une rupture des informations 

financières.  

 

 

d) Le rôle des commissaires aux comptes 

 

Les travaux dôanalyse et dô®valuation du contr¹le interne au sein de la soci®t® sont r®alis®s en 

étroite concertation avec les commissaires aux comptes. 

 

Ils sont notamment inform®s des r®sultats des travaux de lôaudit interne. 

 

 

Procédures de recensement, contrôle et de gestion des risques.  

 

Lôensemble des risques sont recens®s et d®velopp®s dans le rapport de gestion 2010. 
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Programme dôam®lioration des processus de contr¹le interne 

 

Compte tenu de son évolution et de sa volonté dôadaptation, le groupe est dans une optique 

constante de mise à jour de ses différentes procédures et documentations.  

 

Lôensemble du dispositif est donc constamment soumis ¨ un processus dôexamen en vue 

dôidentifier et dôam®liorer les points faibles existants.  

 

Par conséquent, lôenvironnement du contr¹le interne est en ®volution permanente en vue de son 

amélioration.  

 

Il est en évolution permanente, notamment suite ¨ lôint®gration de nouvelles soci®t®s pour 

lesquelles un travail dôanalyse et dôaudit est effectu® afin dôidentifier les besoins, et mettre en 

place un plan dôactions pour optimiser le processus de contr¹le interne. 

 

Un axe prioritaire sur la gestion des stocks du groupe POBI est mis en chantier et devrait se 

finaliser au cours de lôann®e 2011 dans le cadre de la réorganisation du processus industriel. 

 

 

Principes et règles arrêtés pour déterminer les rémunérations et avantages de toute 

nature accordés aux dirigeants et aux mandataires sociaux 

 

Les dirigeants perçoivent une rémunération mensuelle fixe et un avantage en nature, portant sur 

leur véhicule de fonction respectif basé sur le barème de calcul des avantages en nature voiture 

tel que définit par l'URSSAF. 

 

 

Structure du capital 

 

La structure du capital est indiquée dans le rapport de gestion.  

 

 

Participation des actionnaires ¨ lôassembl®e g®n®rale 

 

 

Les modalit®s sont d®taill®es au niveau de lôarticle 23 ç convocation aux assemblées » des 

statuts. 

 

Il nôexiste pas de modalit®s particulières.  

 

 

Mention de la publication des informations prévues par l'article L. 225-100-3 

 

a) Accords entre actionnaires dont la société a connaissance et qui peuvent 

entraîner des restrictions au transfert d'actions et à l'exercice des droits de 

vote 

 

Néant 
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b) Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du CA 

ou du directoire ainsi qu'à la modification des statuts 

 

Néant 

 

 

c) Pouvoirs du CA, en particulier l'émission ou le rachat d'actions 

 

Se référer aux paragraphes 25, 26 et 27 (de la page 24 à 32) du rapport de gestion 2010. 

 

 

Préparation du rapport  

 

 

Le pr®sent rapport a ®t® ®tabli par le pr®sident du conseil dôadministration dôAST Groupe. 

Lôensemble des analyses et descriptions pr®sent®es est fond® sur des diligences et sur des 

éléments obtenus par entretiens avec les différents membres des responsables opérationnels et 

des comit®s sp®cialis®s, ainsi quôavec les conseils externes du groupe. 

 

 

Alain TUR. 

Pr®sident du Conseil dôAdministration  
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3.6.2 Rapport des Commissaires aux Comptes sur le Rapport du Président 

sur le contrôle interne. 

 

Xavier BOUSQUET 

5 rue Edouard Millaud 

69290 CRAPONNE 

 

DELOITTE &  ASSOCIES 

Immeuble Park Avenue 

81 boulevard de Stalingrad 

69100 VILLEURBANNE 

  

  

A.S.T. GROUPE 

Société Anonyme 

20 boulevard Charles de Gaulle 

69150 DECINES CHARPIEU 

 

 

Rapport des Commissaires aux Comptes 

établi en application de l'article L.225-235 du Code de commerce 

sur le rapport du président du conseil d'administration 

 

Exercice clos le 31 décembre 2010 

 

 

Aux actionnaires, 

 

En notre qualité de commissaires aux comptes de la société A.S.T. GROUPE et en application 

des dispositions de lôarticle L.225-235 du Code de commerce, nous vous présentons notre 

rapport sur le rapport établi par le président de votre société conformément aux dispositions de 

l'article L.225-37 du Code de commerce au titre de lôexercice clos le 31 décembre 2010. 

 

Il appartient au président dô®tablir et de soumettre ¨ lôapprobation du conseil d'administration 

un rapport rendant compte des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en 

place au sein de la société et donnant les autres informations requises par l'article L.225-37 du 

Code de commerce, relatives notamment au dispositif en matière de gouvernement 

dôentreprise. 

 

 

Il nous appartient : 

- de vous communiquer les observations quôappellent de notre part les informations contenues 

dans le rapport du président concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des 

risques relatives ¨ lô®laboration et au traitement de lôinformation comptable et financière, et 

- d'attester que le rapport comporte les autres informations requises par l'article L. 225-37 du 

Code de commerce, ®tant pr®cis® quôil ne nous appartient pas de v®rifier la sinc®rit® de ces 

autres informations. 

 

Nous avons effectué nos travaux conformément aux normes d'exercice professionnel 

applicables en France.  
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Informations concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques 

relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière 

 

Les normes dôexercice professionnel requi¯rent la mise en îuvre de diligences destin®es ¨ 

apprécier la sincérité des informations concernant les procédures de contrôle interne et de 

gestion des risques relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et 

financière contenues dans le rapport du président. Ces diligences consistent notamment à : 

- prendre connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à 

l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière sous-tendant les 

informations présentées dans le rapport du président ainsi que de la documentation 

existante ; 

- prendre connaissance des travaux ayant permis dô®laborer ces informations et de la 

documentation existante ; 

- d®terminer si les d®ficiences majeures du contr¹le interne relatif ¨ lô®laboration et au 
traitement de lôinformation comptable et financi¯re que nous aurions relev®es dans le cadre 

de notre mission font lôobjet dôune information appropri®e dans le rapport du pr®sident. 

 

Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations 

concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques de la société relatives à 

l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière contenues dans le rapport 

du président du conseil d'administration, établi en application des dispositions de l'article 

L.225-37 du Code de commerce. 

 

Autres informations 

 

Nous attestons que le rapport du président du conseil d'administration comporte les autres 

informations requises à l'article L. 225-37 du Code de commerce. 

 

 

 

Craponne et Villeurbanne, le 07 avril 2011 

Les Commissaires aux Comptes 

 
Xavier BOUSQUET 

 

DELOITTE &  ASSOCIES 

Xavier GRAZ 
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IV.  Renseignements relatifs ¨ lôactivit® du Groupe 

4.1 Présentation générale du Groupe 

 

4.1.1 Historique 

 

1993 : Création de la société AST Promotion par Alain et Sylvain TUR. La société est alors 

constructeur de maisons individuelles en diffus. 

Création de la marque Créa Concept. 

 

1995 : Naissance du business model dôAST Promotion par le d®veloppement de lôactivit® 

promoteur, reflet de sa capacit® ¨ anticiper lô®volution du march®. 

 

1999 : Création de la filiale Villas Club. 

 

2000 : Premi¯re op®ration de croissance externe avec lôachat ¨ 50% de Clairvie. 

 

2000 : Inscription dôAST Promotion au March® Libre dôEuronext Paris. 

 

2002 :  Lancement du concept Top duo : la première maison « low cost ». 

Création de la filiale TG développement. 

 

2003 : Lancement du concept A.Two, la première maison individuelle dédiée à la 

défiscalisation.  

 

2004 : Transfert dôAST Promotion du March® Libre au Second March® dôEuronext Paris. 

 

2005 : Changement de nom : AST Promotion devient AST Groupe, le premier désignant 

d®sormais la marque d®di®e ¨ lôactivit® promoteur. 

Seconde opération de croissance externe : acquisition de Villas Trident, spécialiste du 

mas provençal en région PACA. 

 

2006 : Première étape du développement international avec le développement  du pôle AST 

International et la cr®ation de lôoffre A TWO International. 

 

2007 :  Cession de la participation majoritaire (50,52%) dans Clairvie. 

           Acquisition des actifs « construction individuelle » de la société ESPACE MAISON. 

Acquisition des marques « Villas JB » en Midi-Pyrénées et « Sud Eco Maisons ».  

 

Lancement dôObjectif Villas, vente de maisons neuves en partenariat avec des agences 

immobilières. 

 

2008 :  Implantation en région Parisienne de Top Duo (4 agences). 

           Lancement du site « jefaisdeseconomies.com ». 

 

2009 - Prise de participation à hauteur de 67,20% du groupe Pobi, compos® dôune soci®t® 

mère et de ses 3 filiales (Pobi Structures, Pobi Charpentes & Micorsit Welcom).  

- Création de Natilia, première franchise de maison à ossature Bois en France. 

 - Obtention du label NF Logement pour A.S.T Promotion. 
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2010 - Développement du réseau des franchisés 

- Cr®ation dôAST services, courtier en assurances 

- Reprise de lôactivit® dôEvolim, sp®cialis®e dans lôactivit® de lotissement 

 

 

4.1.2 Organigramme, filiales et participations 

 

Organigramme juridique 

 

 
 

 

La société mère est la société anonyme AST GROUPE. 

 

Les sociétés consolidées au 31/12/2010 sont : 

 

 LEALEX SARL : cette soci®t® est sp®cialis®e dans les travaux dôinstallation électrique. 

 

 La soci®t® EVOLIM SAS, filiale ¨ 100% dont lôactivit® principale est le lotissement 

 

 Les sociétés SCI ST CERGUES, SNC SAINT MAURICE DE VERCHERES, SNC 

LES RESIDENCES DU CENTRE, SCI LES ALLEES PASCALINE et SCI LES 

RESIDENCES FLORENTINS sont des sociétés de Construction/Vente constituées 

spécifiquement pour des opérations en VEFA. 

 

 Le Groupe POBI est compos® dôune soci®t® m¯re POBI INDUSTRIE qui détient 3 

filiales : 

 

V 100% de la société à responsabilité limitée POBI STRUCTURES, qui a pour 

activité la construction de différents types de panneaux à ossatures en bois 

(porteurs, semi ouverts, manu portables ou pré assemblés) pouvant être 

assemblés en façade entière en usine et présenter des degrés de finition variés 

 

V 96.10 % de la société anonyme POBI CHARPENTES, qui a pour activité la 

fabrication de charpentes industrielles 
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V 99.85% de la société anonyme MICROSIT WELCOM, SSII de POBI 

INDUSTRIE, exploitant en pleine propriété le portail Internet www.le-bois.com 

 

Les sociétés non consolidées sont : 

 

 

 SCI LES CALADINES et SCI VILLAS DE LA POUDRETTE, sont deux sociétés de 

Construction/Vente constituées spécifiquement pour des opérations en VEFA en cours 

de liquidation amiable. Leurs titres sont provisionnés à 100%. 

 

 SCI DE ROMBOIS détenue à 50 %  

 

 AST SERVICES détenue à 100% et sans activité au 31 décembre 2010. 

 

 

Organigramme fonctionnel 

 

 
 

 

 

4.1.3 Principales activités (marques et implantations géographiques) 

 

Les activités principales du groupe sont : 

 

 Construction de maisons individuelles 

 Promotion immobilière 

 Franchise 

 Fabrication de charpentes industrielles et traditionnelles 

 Fabrication de kits à ossatures bois 

 

http://www.le-bois.com/
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 Courtage en assurance et en financement. 

  Lotissement 

 

 

4.1.3.1 Activité  Diffus  

 

Le métier de constructeur de maisons individuelles : activit® ñdiffusò 

 

Notre métier de constructeur consiste en la coordination de réalisations de maisons sur des 

terrains appartenant aux acqu®reurs : A.S.T Groupe est alors ma´tre dôîuvre. 

Toutes nos constructions en diffus sôeffectuent dans le cadre du contrat de construction de 

maisons individuelles (loi de 1990). Nos clients bénéficient donc de toutes les garanties et 

assurances prévues par ce contrat sous seing privé. 

 

Compte tenu des délais techniques et administratifs (achat du terrain, obtention du permis de 

construire, r®alisation du m®tr®é) précédant la mise en chantier des contrats signés, et des 

délais de construction, lôactivit® de constructeur en CMI apporte ¨ A .S.T Groupe une visibilité 

sur son chiffre dôaffaires à 12 mois. 

 

Lôexercice 2010 

1217 en 2010 (contre 977 en 2009) maisons ont ®t® vendues en diffus au cours de lôexercice. 

Le prix de vente moyen (hors foncier) dôune maison en secteur diffus est de 72 096 ú HT, ce 

qui place lôoffre dôA.S.T Groupe au cîur du marché du primo-accédant. 

 

Le chiffre dôaffaires de cette activit® sô®tablit ¨ 42Mú contre 39.4Mú en 2009. 

 

 

Les marques en diffus dôA.S.T Groupe 

 

Un marketing unique dans lôunivers de la maison individuelle 

 

A.S.T Groupe construit des maisons individuelles ñen secteur diffusò dont le terrain est achet® 

indépendamment et séparément par le client de la maison. Les maisons vendues sont 

commercialisées sur catalogue puis personnalisées selon les volontés de chaque client.  La 

conception des catalogues est centralisée, et chaque modèle est décliné selon les contraintes 

architecturales impos®es par la r®gion dôimplantation afin de respecter et dôhomog®n®iser 

lôimage de chaque commune. Chaque marque poss¯de des mod¯les diff®renci®s les uns des 

autres et est positionnée sur un segment spécifique du marché.  

 

Les marques Nationales sont : 

 

- Top Duo 

- Natilia 

- Objectifs Villas 

- A Two 

 

Les marques régionales sont : 

 

- Créa concept 

- Villas club 
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- Villas trident  

- Villas JB 

 

Toutes ces marques sont d®pos®es ¨ lôINPI et leur d®veloppement est accompagn® dôactions de 

marketing et de communication. 

 

Sur lôensemble de lôoffre ñdiffusò, 4 marques sont positionn®es comme ñtraditionnellesò au 

cîur du march® de la maison individuelle : Cr®a Concept, Villas Club, Villas Trident, Objectif 

Villas et Villas JB. 

 

Les 3 autres ont un positionnement qui diffère :  

 

A.Two : est une marque sp®cialis®e dans la d®fiscalisation. Ce produit dôinvestissement locatif 

et de création de Patrimoine en maison individuelle sôadresse ¨ une client¯le sp®cifique de 

particuliers et de professionnels. 

 

Top Duo : propose un concept innovant à un prix très compétitif aux futurs propriétaires. La 

formule de la marque permet aux clients de sôimpliquer dans leur construction en supervisant 

les travaux de second îuvre et ainsi, de r®aliser des ®conomies. 

 

Natilia  : cette offre est commercialis®e par le biais dôun r®seau de franchise et de quelques 

succursales appartenant à A.S.T Groupe. Natilia offre aux primo-accédant la possibilité 

dôacqu®rir une maison environnementale ¨ ossature bois, alliant ®conomie et ®cologie. 

Implantation géographique des agences commerciales en CMI (Maisons Individuelles et 

Maisons Ossature Bois). 

 
 

 

 

CREA CONCEPT 
 

Positionnement 

Créée en 1993, Créa Concept,  marque historique du Groupe, propose un large choix de 

maisons traditionnelles ainsi quôun panel de services ¨ prix attractif ¨ lôensemble de ses clients 

âgés de 25 à 35 ans, de catégories socioprofessionnelles (CSP) moyennes. Lôensemble des 
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constructions CREA CONCEPT sôeffectue en mat®riaux traditionnels b®n®ficiant de labels de 

qualité, dans le cadre du contrat de construction de maisons individuelles (garanties et 

assurances). 

La marque a une présence géographique de 7 agences en Rhône alpes et Bourgogne en 2010. 

 

Activité 2010 

- 219 unit®s vendues au cours de lôexercice (contre 196 en 2009). 

- Prix moyen hors foncier est de 82.5 Kú HT (contre 84Kú en 2009). 

- Le chiffre dôaffaires r®alis® au 31 d®cembre 2010 sô®l¯ve ¨ 9 626 Kú HT (contre 

10 891  Kú en 2009). 

 

Le développement en 2010 

 

 D®veloppement de lôoffre BBC. 

 Adaptation de lôoffre en ad®quation avec le foncier local disponible. 

 Adaptation en fonction des attentes des collectivités au niveau de lôurbanisme et des 

obtentions de Permis de Construire. 

 

Les perspectives 2011 

 

 Ouverture fin 1
er
 trimestre 2011, Voiron (38). 

 Nouvelle charte graphique. 

 Elargissement de la gamme. 

 Renforcement des équipes commerciales. 

 

 

TOP DUO 

 

La marque leader et fer de lance du développement 

 

Positionnement 

Top Duo est le produit phare de lôoffre dôAST Groupe qui sôest tr¯s rapidement impos® sur le 

marché français comme la première marque du Groupe. Outre son prix attractif, Top Duo a 

lôoriginalit® de permettre au futur propri®taire de sôimpliquer dans la r®alisation de sa maison 

en supervisant les travaux de second îuvre. La marque offre de surcro´t un maximum de 

sécurité, de choix, de qualité, de garanties et services à ses clients. 

Les maisons sont toutes construites en matériaux traditionnels bénéficiant de labels qualité, et 

sôinscrivent dans le cadre du Contrat de Construction de Maison Individuelle avec les 

assurances et garanties obligatoires lors dôune construction. 
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Activité 2010 

- 871 unités vendues au cours de lôexercice (contre 645 unit®s en 2009). 

- Prix moyen hors foncier de 68.5 Kú HT (contre 66.1 Kú en 2009). 

- Le Chiffre dôaffaires r®alis® au 31 d®cembre 2010 sô®l¯ve ¨ 26 765 Kú (contre 
23 387 Kú en 2009). 

 

Développement 2010 : 

 
 Présence sur des salons spécialisés. 

 Développement de Journées Portes Ouvertes. 

 Ouverture de nouvelles agences : Castre (81), Antony (92), Saint Etienne (42). 

 Ouverture de la zone de Montbard (21), Langres (21), Vesoul (70), Besançon (25). 

 Renforcement de lô®quipe commerciale sur le secteur Ile De France : Champigny sur 

Marne (94), Mareuil les Meaux (77), Melun (77) et la région Bourgogne avec 7 

nouveaux commerciaux. 

 Création de nouveau modèle : Topas. 

 

Perspective 2011 
 

 Développement commercial sur le secteur de Tarare (69) 

 Ouvertures de nouvelles agences : La Tour du Pin (38), Livry Gargan (93), Argenteuil 

(95), Pontoise (95). 

 Renforcement de lô®quipe commerciale : Ris Orangis (91), Etampes (91), Chartres (28), 

Chalon sur Saône (71), Bourg et Roanne (42). 

 Ouverture dôun nouveau Centre Technique en Ile De France (93, 78). 

 Cr®ation dôun mod¯le en T. 

 Développement de partenariats. 

 

Villas TRIDENT 

 

« Terres et Pierre de Provence » 
 

Positionnement 

Avec un large catalogue de villas sur mesure, la marque int®gr®e au sein dôAST Groupe en 

2005 sôadresse ¨ une client¯le de futurs propri®taires de CSP sup®rieures. Elle permet de 

r®pondre ¨ la hausse de la demande de logements en Provence, fruit dôune migration Nord / 



63 

 

Sud et du Papy Boom en soulignant la qualité des réalisations, le savoir-faire, la sécurité des 

process et du contrat de construction. 

C¹te dôAzur, flux migratoires Nord / Sud li®s au Papy Boom : ces arguments sont autant 

dôatouts pour un d®veloppement soutenu de lôactivit® dôAST Groupe en PACA. 

 

Activité 2010 

- 55 unit®s vendues en 2010 au cours de lôexercice (contre 66 en 2009),  

- Prix moyen hors foncier 76.1 Kú HT (contre 89 Kú HT en 2009),  

- Le chiffre dôaffaires 2010 r®alis® au 31 d®cembre 2010 sô®l¯ve ¨ 1969 Kú (contre 

3 398 Kú en 2009). 

 

Développement 2010 : 

 

 Cr®ation dôun nouveau mod¯le : Marine. 

 Renforcement des équipes commerciales. 

 Proposition de modèles personnalisables. 

 

Perspective 2011 

 

 Développement commercial sur le secteur de N´mes avec lôouverture dôune nouvelle 

agence fin dôann®e 2011, d®but 2012. 

 Cr®ation dôun nouveau support institutionnel pr®sentant la marque. 

 

Villas JB 
 

Un levier pour le développement du modèle AST Groupe 

 

Positionnement 

Avec 30 ann®es dôexp®rience sur les 8 départements que compte la région Midi-Pyrénées et un 

catalogue riche et vari®es dôune dizaine de mod¯les, Villas JB, sôadresse ¨ une client¯le de 

primo accédants. Elle permettra de répondre à la forte demande dans cette région. 

Villas JB apporte à AST Groupe une parfaite connaissance du foncier local et du tissu 

®conomique r®gional, conform®ment ¨ la politique dôassociations  dôHommes et de savoir-faire 

caractérisant ses opérations de croissance externe. 

 

Une acquisition complémentaire et tremplin à la premi¯re marque fran­aise ñlow costò 

Top Duo 

Misant sur la complémentarité de ses marques à développer sur la région et conformément à 

son marketing, AST Groupe sôimplante donc avec un produit totalement coh®rent ¨ la demande 

locale : la marque Villas JB, implantée dans la région depuis 30 ans (prix moyen 2009 de 86 

Kú HT) est compl®mentaire ¨ la marque Top Duo en terme de prix et dôimage. 
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Activité 2010 

- 48 unit®s vendues en 2010 au cours de lôexercice (contre 52 en 2009),  

- Prix moyen hors foncier est de 78.1 Kú HT (contre 86 Kú HT en 2009),  

- Le chiffre dôaffaires 2010 r®alis® au 31 d®cembre 2010 sô®l¯ve ¨ 2 011 Kú HT (contre 

1 613 Kú en 2009). 

 

Développement 2010 : 

 

 Ouverture dôune nouvelle agence : Castres (81) 

 Renforcement des équipes commerciales sur les agences de Toulouse (31), Saint 

Gaudens (31) et Montauban (82) 

 

Perspective 2011 

 

 Ouverture à venir de 2 agences commerciales dans le Gers (32) et le sud Toulousain 

(Lauragais ou Muretain). 

 Renforcement des équipes commerciales. 

 

 

A.Two 
 

Positionnement 

A TWO est un produit dôinvestissement locatif en maison 

individuelle diffus. Il procure tous les avantages fiscaux des dispositifs actuels, mais occupe 

une position à part dans son univers concurrentiel  principalement composé de logements de 

type ñcollectifsò. Pour diversifier son offre, la marque a d®velopp® un mod¯le ¨ double 

habitation répondant ainsi aux attentes locatives de nos clients qui permet de diviser quasiment 

par deux la charge foncière donnant ¨ lôinvestissement une rentabilit® sup®rieur ¨ 6%. 

 

 

La marque en 2009 

Après un repositionnement (marque commercialisée exclusivement en B to B), de nouveaux 

partenariats ont ®t® d®velopp®s au cours de lôexercice, notamment avec des gestionnaires de 

patrimoine, des banques, des lotisseurs, et des  prescripteurs indépendants.  

Lôensemble des offres packag®es est fourni par AST Groupe aux prescripteurs, accompagn® 

dôun maximum dôinformations sp®cifiques au projet, davantage de proximit® et de services 

pour le client final.  

 

Les perspectives 2011 

 
 Natinvest 

Natinvest est une offre de d®fiscalisation immobili¯re dôA.S.T Groupe, qui sera mis en place en 

fin dôann®e 2011. Ce service proposera ¨ des investisseurs immobiliers un bien ¨ d®fiscaliser de 

son choix au niveau national, à travers une offre nationale présentée via un site internet adapté 

au produit et au service Natinvest.  
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Cette offre portera sur les Maisons Ossatures Bois proposée par les franchises NATILIA 

implant® sur lôensemble du territoire national. De plus, par le biais du réseau de franchise, le 

partenaire gestionnaire de patrimoine dôune agence pourra proposer le produit dôune autre 

agence situ®e ¨ lôautre bout de la France. 

 

 

Villas CLUB 
 

 

En région Rhône ï Alpes, Villas Club se place comme une marque moyenne/haut de gamme 

destinée aux primo accédants. Choix, qualité du service et des réalisations, design, adaptabilité 

des modèles, sécurité, tel est le positionnement de Villas Club. 

 

Activité 2010 

 

Villas Club a généré un chiffre dôaffaires de 1147 Kú. 

- 24 unit®s vendues au cours de lôexercice (contre 16 unit®s en 2009), 

- Prix moyen hors foncier de 83.7 Kú HT (contre 90.7 Kú en 2009), 

- Le chiffre dôaffaires 2010 r®alis® au 31 d®cembre 2010 sô®l¯ve ¨ 1147 Kú (contre 930 

Kú en 2009). 

 

Développement 2010 : 

 

 Ouverture dôune nouvelle agence sur Pusignan (69). 

 Renouvellement de la gamme avec des créations de nouveaux modèles. 

 D®veloppement dôune nouvelle charte graphique. 

 

Perspectives 2011 : 

 

 Lancement dôune nouvelle identit® de marque. 

 Cr®ation dôun nouveau visuel 3D. 

 Montée en gamme (Moyen et haute de Gamme). 

 D®veloppement des agences de proximit® avec lôouverture de nouvelles agences dans 

lôEst et lôOuest Lyonnais. 

 

 

OBJECTIF VILLAS 
 

Un produit créé sur mesure pour les agences immobilières 

 

Positionnement 

Une grande partie de nos maisons sont vendues sur des terrains diffus dont les agences 

immobili¯res sont mandataires. Côest pour cette raison que nous souhaitons mettre en place un 

partenariat fondé sur différents axes de travail, pour augmenter nos performances. 

Avec Objectif Villas, AST Groupe offre aux agences immobilières partenaires la possibilité, 

grâce à un produit neuf, un prix attractif, une formation commerciale et technique à très forte 
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valeur ajoutée,  de bénéficier d¯s ¨ pr®sent de lôexpertise dôun v®ritable professionnel dans 

lôunivers de la maison individuelle et de diversifier leurs offres avec un produit dôavenir. 

AST groupe maîtrise parfaitement les attentes de ses consommateurs et a ainsi pu concevoir un 

produit packagé y répondant totalement. Nous proposons à nos agences immobilières 

partenaires des mod¯les de villas packag®s, sôinscrivant parfaitement dans la demande 

nationale en termes de surface et de prix. 

Un site Internet Objectif Villas avec Extranet dédié permettant de découvrir des offres mises à 

jour en temps réel et exclusivement réservées à ses partenaires. 

AST Groupe apporte à ses futurs partenaires son soutien technique et son animation 

commerciale, ainsi que le suivi des dossiers et des clients. 

 

Le développement en 2010 : 

 

 262 agences immobilières partenaires depuis sa création (contre 240 agences en 2009). 

 240 ventes réalisées pour nos marques commerciales grâce à Objectif  Villas contre 150 

ventes en 2009 soit une augmentation de 60%. 

 Création dôun nouveau site web disposant dôun espace pro permettant aux agences 

partenaires et les agences AST Groupe de diffuser et dô®changer des donn®es (terrains, 

nouveaux prospectsé). 

 

Perspectives 2011 : 

 

Objectif Villas a pour objectif dôagir sur la continuité en proposant encore et toujours des 

partenariats avec les agences immobilières afin de développer ce segment de vente. 

 

 

NATILIA 

 

 

 

Construire aujourdôhui la maison de demain 

 

Positionnement 

Avec la mise en place des nouvelles réglementations thermiques (RT 2012), la filière 

traditionnelle des constructeurs va être confrontée à une très forte augmentation des coûts de 

revient de ses constructions (approximativement entre 12 000 et 15 000 ú HT du prix de revient 

dôune maison). Il est donc important dôanticiper d¯s ¨ pr®sent ce facteur dans les prestations en 

proposant une alternative au march®. Aujourdôhui, la maison ossature bois (M.O.B) devient 

enfin une réalité pour tous. Le recours à des mat®riaux ¨ lôimpact r®duit sur lôenvironnement 

comme le bois en est une parfaite illustration. Cependant, la France a tardé à prendre ce virage, 

contrairement à certains de ses voisins européens, et les habitations de ce type sont surtout 

réservées à un public élitiste, cons®quence dôune fili¯re encore peu organis®e et ¨ une 

méconnaissance de ce marché de masse.  

 

 

Pour parvenir rapidement à cet objectif, A.S.T Groupe a pris une participation majoritaire de 

67.20% dans le Groupe Pobi dont la filiale POBI Structures est une société spécialisée dans la 

fabrication industrielle de composants structurels en bois pour la construction de logements 
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depuis 1929, (unique en France et deuxi¯me en Europe ¨ disposer dôun agr®ment technique 

européen permettant le marquage CE de ces produits). 

 

La mise en commun des compétences et des savoirs faire des deux Groupes permet ainsi 

dôint®grer chacune des phases du projet de construction : conception des plans et des modèles, 

fabrication industrielle des différentes ossatures et charpentes bois, méthode de 

commercialisation spécifique et processus de montage des modules sur le chantier. 

 

A lô®chelle nationale, chacune des maisons propos®es peut r®pondre aux futures normes fix®es 

par le Grenelle de lôEnvironnement (b©timent basse consommation).  

 

Pour construire aujourdôhui la maison de demain : 

Les changements climatiques associ®s ¨ lô®puisement des ressources obligent la prise en 

compte de nouveaux d®fis ®nerg®tiques. Le Grenelle de lôenvironnement a d®fini de nouvelles 

normes, notamment en mati¯re de consommation dô®nergie avec pour objectif de diviser par 5 

la consommation dôun b©timent de mani¯re ¨ limiter cette derni¯re ¨ 50 kWh dô®nergie 

primaire par m² et par an  (toutes consommations confondues : chauffage, refroidissement, eau 

chaude, ®clairage et ventilation). Elle int¯gre ®galement les zones de construction,  lôaltitude, 

lôexposition et lô®tanch®it® du b©timent. 

La maison BBC correspond ainsi ¨ la classe A ou B du graphique de consommation dô®nergie, 

gage dô®conomie et de confort dôutilisation pour le futur propri®taire permettant une meilleure 

revente de son bien. 

 

Natilia a donc pour objectif de sôinscrire dans une logique de modernit® et dôinnovation 

toujours synonyme de succ¯s, gr©ce ¨ sa politique dôinnovation et dôanticipation des besoins. 

AST Groupe est en mesure, dès à présent, de proposer à sa clientèle des constructions adaptées 

aux futures exigences (RT2012), notamment dans lôabaissement des seuils de consommation 

dô®nergie. 

 
Natilia en quelques motsé 

 

ü Positionnée sur le marché porteur de la Primo Accession à la maison individuelle.  

ü Premi¯re et seule marque ¨ disposer du marquage CE en France disposant dôune offre 

verticale intégrant toutes les expertises avec une fabrication et une conception sur le 

territoire national. 

ü Possédant une technologie de construction innovante et écologique : lôossature bois 

ü Distinguée et récompensée par différents organismes et fédérations. 
 

Développement 2010 : (Activité Succursale) 
 

 Chiffre dôaffaire de 487Kú pour lôactivit® succursales. 

 Trois succursales installées : Paris, Lyon, et Dijon. 
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Perspectives 2011 : (Activité Succursale) 

 

 Développement et création de modèles de maisons encore plus adaptés à certaines 

r®glementations architecturales r®gionales, afin de proposer lôoffre Natilia ¨ un territoire 

géographique maximal. 

 Renforcement de la force de vente des succursales (situées en Ile De France, en Rhône-

Alpes et en C¹te dôOr) dans le but de r®pondre dans les meilleures conditions ¨ la 

demande. 

 Dôici 2013, 8 succursales minimum afin de proposer lôoffre Natilia sur lôensemble du 
territoire français. 

 
 

 

 

 

4.1.3.2 Activité Promotion 

 

Le marché de la promotion de maisons individuelles est poussé par les mêmes fondamentaux 

que lôactivit® de constructeur, auxquels sôajoute le confort dôun habitat livr® ñcl®s en mainsò 

(engazonnement, cl¹tureé). Dôautre part, la volont® des communes, tournée vers une gestion 

plus urbaine de lôam®nagement de leurs territoires, favorise les m®tiers de la promotion, 

notamment dans les zones de 1®re couronne urbaine. En effet, lô®volution des POS vers les 

PLU, autorise une densité importante ce qui se traduit par une optimisation du prix du foncier. 

Dôautre part, la proximit® des commodit®s, des axes routiers ou autoroutiers, des transports en 

communs sont les principaux soutiens au marché de la promotion en maisons.  

 

Le m®tier de promoteur : activit® VEFA ou ñgroup®sò 

Le promoteur est lôinitiateur du projet et lôapporteur de capitaux : AST Groupe, interlocuteur 

privil®gi® des collectivit®s locales, est alors ma´tre dôouvrage et met son savoir-faire au service 

de lôurbanisation de ces secteurs dôimplantation. 

Les constructions sont alors réalisées dans le cadre du contrat de VEFA (Vente en État Futur 

dôAch¯vement) et sont donc des actes notari®s, gages de garantie, s®curit® et transparence pour 

nos clients. 
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AST PROMOTION  
 

Cr®ateur dôespaces de vie é 

 

Ast Promotion : créée en 1995, cette activité est le reflet  de la capacité du Groupe à anticiper 

lô®volution et les demandes du march®. AST Promotion con­oit et cr®e des espaces de vie 

répondant aux attentes des futurs acquéreurs, dans le strict respect des normes HPE, THPE ou 

encore BBC. Depuis la recherche fonci¯re jusquô¨ la livraison des logements, AST Promotion 

est aujourdôhui synonyme dôexpertise et de savoir-faire. 

 

Positionnement 

 

En tant que promoteur (44% du CA 2009), A.S.T Groupe veille sans cesse à apporter un 

maximum de coh®rence dans la gestion du territoire : lôentreprise r®alise des programmes 

adapt®s en habitats ñgroup®sò et petits collectifs. 

Lôactivit® VEFA dôA.S.T Groupe propose des logements (maisons individuelles, maisons 

mitoyennes, maisons-appartements, appartements) où les caractéristiques architecturales sont 

déjà préétablies. Ces programmes séduisent une typologie de clientèle composée de jeunes 

m®nages habitant, en g®n®ral, au moment de lôachat, la ville la plus proche du programme, 

ainsi que des 50/60 ans int®ress®s par lôinvestissement dans un secteur en devenir. Cet afflux 

de nouveaux habitants dans des communes de taille moyenne est pour elles synonyme de 

développement. 

 

A.S.T Groupe est par ailleurs une entreprise ñpropreò et citoyenne, qui sôinscrit dans la 

politique de Développement Durable et garde une parfaite maîtrise des impacts sur 

lôenvironnement. Certifi®s ç NF Logement » depuis 2009, les logements proposés par A.S.T 

Promotion s'inscrivent dans une politique de construction « durable », offrant un niveau de 

garantie optimal en termes de qualité, de sécurité et de performance énergétique.  
 

Terrains à bâtir, maisons individuelles, maisons-appartements ou immeubles résidentiels, les 

programmes A.S.T Promotion, mixtes, bois ou traditionnaux, respectent les normes des labels 

THPE (Très Haute Performance Energétique) et/ou BBC (Bâtiment Basse Consommation) et 

de lôaccessibilit® aux handicap®s. De plus, ils sôadaptent aux codes de lôurbanisme local 

exposés dans les Plans Locaux dôUrbanisme et les Plans dôOccupation des Sols.  

 

A travers le grand Sud (Bourgogne, Rhône-Alpes, et PACA), les compétences de la marque 

A.S.T Promotion sont reconnues et portées par près de 75 collaborateurs spécialistes de la 

construction et de l'urbanisme, issus des rangs d'une vingtaine de corps de métiers.  

 

Lôexercice 2010 

 

AST Promotion en quelques chiffres : 

-  plus de 250 ouvertures de chantiers, 

-  26 nouvelles opérations projetées,  

-  environ 600 permis déposés,   

-  plus de 490 ventes,  
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Sur lôexercice, lôactivit®  Promotion repr®sente 215 logements livr®s. Le prix de vente moyen 

est dôenviron 180 Kú (170Kú en 2009) en maison et de 140 Kú en collectif (125 Kú en 2009). 

 

Le chiffre dôaffaires est de 37.7 Mú contre 36.9 Mú en 2009 (+2.17%). 

 

Rappel : compte tenu des délais administratifs et techniques et des nouvelles typologies 

dôop®rations, les cycles dôactivit® en VEFA sô®tablissent d®sormais entre 24 et 30 mois. 

 

Implantation dôA.S.T Promotion : 

 

 
 

 

Développement 2010 : 

 

 Renforcement du service montage et création de deux secteurs indépendants :   

-  Lyon, Chanas, Macon en passant par le Pays de Gex et Graveson,  

-  Valence,  Béziers et Avignon. 

 Ouverture du secteur Nîmes / Béziers. 

 Confirmation du label NF Logement. 

 Dépôt de 95% de nos dossiers aux normes BBC, traditionnels, bois, collectifs ou villas 

individuelles. Les constructions répondent au minimum aux normes thermiques THPE et 

aux normes BBC pour la plupart des cas. 

 D®veloppement de lôarchitecture de nos mod¯les, en villas individuelle ou en collectif.  

 Intégration de modèles ossature bois sur nos opérations Centre et Nord et 

particulièrement sur les lots proposés aux bailleurs sociaux. 

 

Perspectives 2011 : 

 

 

 Ouverture de deux centres VEFA à Montpellier et dans le Pays De Gex pour le pilotage 

technique, commercial et foncier de nos nouveaux projets. 
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 D®veloppement dôune antenne commerciale d®di®e ¨ la commercialisation en 

défiscalisation de nos produits de promotion. 

 Renforcement de lôactivit® am®nagement du groupe en corrélation avec notre réseau de 

vente villas environnementales NATILIA. 

 Cr®ation dôun p¹le ®tude et conception sp®cialis® dans la gestion de collectifs (afin de 
répondre à la loi SRU). 

 

 

Le risque financier sur lôactivit® promotion demeure faible sachant que : 

 

 Compte tenu de la pertinence en placement prix/produit, un bon niveau de 

commercialisation est atteint avant le démarrage des travaux, 

 Les op®rations de Promotion dôA.S.T Groupe sont essentiellement orient®es en maisons 
individuelles et petits collectifs. 

 

 

 

 

4.1.3.3 La Franchise 

 

A.S.T Groupe a choisi de développer son offre en devenant franchiseur. Ainsi, le réseau de 

franchises Natilia propose aux primo accédants une maison à haute performance énergétique 

abordable par le plus grand nombre. Le r®seau de franchise Natilia sôadresse ¨ des 

entrepreneurs désireux de développer régionalement la marque et de participer à la création de 

la maison de demain. Lôobjectif du r®seau de franchises Natilia initi® par A.S.T Groupe est de 

se positionner comme pr®curseur de lôindustrialisation de la maison environnementale en 

France et ainsi permettre au plus grand nombre dôacc®der ¨ une habitation ®cologique et 

économique. 

 

 

Développement 2010 : (Réseau de franchise) 
 

 Chiffre dôaffaire de 349 Kú pour lôactivit® franchise 

 Quatorze franchisés installés et formés. 

 

Perspectives 2011 : (Réseau de franchise) 

 

 Dès la fin du premier semestre 2011, 28 franchisés seront opérationnelles 

 

 Développement et création de modèles de maisons encore plus adaptés à certaines 

r®glementations architecturales r®gionales, afin de proposer lôoffre Natilia ¨ un territoire 

géographique maximal. 

 

 Nouvelles sessions de formation pour lôensemble des franchis®s. 

 Renforcement de lô®quipe dôanimation du r®seau afin dôaccompagner au quotidien 

lôensemble des agences du r®seau. 
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Outil industriel dôOssatures Bois et de Charpente  

 

Aujourdôhui, offrir la possibilit® aux primo-acc®dants dôacqu®rir une maison ¨ la fois 

écologique et économique devient incontournable. A.S.T Groupe a constaté depuis quelques 

années sur le marché une réelle nécessité de mutation dans « la façon de construire è. Côest 

pourquoi, suite à ce constat et à des études préalables, en 2009, AST Groupe a investi à hauteur 

de 67.20% dans le groupe Jacob devenu Pobi Industrie (soci®t® m¯re) afin dôouvrir son offre.  

 

Lôoutil industriel POBI Industrie se d®coupe en 2 activit®s distinctes : 

 

-  POBI Structures : fabrication industrielle dôossatures bois 

- POBI Charpentes : fabrication industrielle de charpentes traditionnelles et de 

charpentes bois. 

 

A.S.T Groupe se donne les moyens de ses ambitions.  

Une nouvelle gestion industrialisée se déploie à travers des process industriels pointus. Afin de 

garantir lôefficience industrielle d¯s 2012, A.S.T Groupe met en place, en collaboration avec 

des experts métiers, diverses mutations pour b®n®ficier dôun outil industriel moderne, sur-

mesure, performant, adapté, permettant de maximiser le système de production et ainsi, la 

productivit® de lôusine.  

 

Les experts se basent notamment sur le « Lean Manufacturing ». Ce concept permet 

dôidentifier et dô®liminer  toutes les pertes dôefficacit® sur lôensemble de la cha´ne de valeur, 

depuis la r®ception de la mati¯re jusquô¨ lôexp®dition du produit de fa­on ¨ fabriquer au plus 

juste, en flux tendus. 

 

De nombreuses ®volutions physiques de lôoutil industriel sont en passe dô°tre r®alis®es. Ces 

différentes  évolutions ont trois objectifs : maîtriser les flux de manière optimale, recentrer les 

activités et organiser les stocks matières.  
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Lôexercice 2010 

Le chiffre dôaffaires de cette activit® sô®tablit ¨ 5 266 Kú 

 

Perspectives 2011 : 

 

 

 Poursuite de la mise aux normes de POBI. 

 Mise en îuvre du ç Lean Manufacturing ». 

 Optimisation de la « supply chain ». 

 Repositionnement de lôoffre. 

 La mutation vers une culture industrielle maximale 

 La mise en place dôune nouvelle politique commerciale 

 

 

POBI Charpentes (Société Fille)  

 

 

La fabrication de charpentes en bois est principalement destinée aux constructeurs de bâtiments 

publics et privés (environ 60% des ventes), aux charpentiers (30%) et aux particuliers (10%). 

 

Les m®thodes industrielles de production et lôoutil de travail permettent de produire des 

charpentes de façon automatisée et pour des quantités avoisinant les 2000 à 2500 par an. Le 

chiffre dôaffaires moyen est de 3 000 ú par charpente. 

 

Actuellement, le temps de fabrication dôune maison ossature bois varie entre 80 et 100h, dôici 

2012, ce temps de fabrication sera réduit à 20h, soit un gain de productivité de 400 %. Le projet 

Natilia générera une production annuelle de 1500 charpentes à partir de 2013. 

 

Lôexercice 2010 

Le chiffre dôaffaires de cette activit® sô®tablit ¨ 3 210 Kú 

 

 

POBI Structure (Société Fille) 

 

 

La production des kits à ossatures bois est réalisée à la Charité-sur-Loire, lôoutil industriel ®tant 

adapté à cette production qui, bien que récente, a déjà permis la construction de maisons 

dôhabitation, maisons jumelées ou individuelles, immeubles, hôtels-restaurants, lyc®es  é 

 

La fabrication de panneaux bois pr®fabriqu®s va progressivement sôorienter sur le projet Natilia 

pour lui être totalement dédiée à compter de 2013. 

 

Techniquement, les panneaux-bois sont des produits standardisés et intégrant une part 

importante des ®l®ments de second îuvre : lôentreprise int¯gre dans sa production les 

menuiseries, isolants, rev°tements muraux, r®solvant ainsi de nombreux d®fauts dô®tanchéité 

thermique, phonique et dô®change air/eau.  
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Lôexercice 2010 

Le chiffre dôaffaires de cette activit® sô®tablit ¨ 2 015 Kú 

 

 

Microsit SA 

 

SS2i sp®cialis®e dans la cr®ation, lôh®bergement et le d®veloppement de sites Internet 

 

Lôexercice 2010 

Le chiffre dôaffaires de cette activit® sô®tablit ¨ 42 Kú. 
 

 

 

4.1.3.4 Le courtage 
 

A.S.T SERVICES, créée en juin 2010 est une structure de courtage en financement, rattachée à 

A.S.T GROUPE. Sa vocation premi¯re est dôapporter une s®curisation au portefeuille clients 

A.S.T Groupe et un suivi de financement pour ces derniers. 

Tout dôabord d®velopp®e au sein dôune dizaine dôagences commerciales CCMI A.S.T Groupe 

sur les d®partements de lôAin, du Rh¹ne et de lôIs¯re, A.S.T SERVICES propose aux prospects 

et aux clients des simulations de financement via différents partenaires bancaires, ainsi que la 

prise en charge du pré montage de leurs dossiers. Ces partenariats ont été mis en place afin de 

proposer la r®ponse optimale ¨ lôensemble des besoins et demandes de la client¯le. Le but 

premier dôA.S.T SERVICES est de mettre en relation les clients avec des partenaires financiers 

proposant des conditions préférentielles (grâce à la mise en place du partenariat avec A.S.T 

SERVICES).   

 

A.S.T SERVICES est un service support pour lôentreprise car le financement est aujourdôhui au 

centre de la majorité des dossiers de construction. Il est également constamment sollicité, à la 

fois, par le service technique lors de la mise en place dôavenants compl®mentaires ¨ financer, 

par le service commercial pour le calcul des enveloppes financières possibles, par le service 

gestion pour le suivi des dossiers en cours et de leurs facturations, et également par le service 

qualit® pour lôam®lioration et la mise en place de nouvelles proc®dures. 

 

A.S.T Services intègre également dans son offre : 

 

- Une assurance Multirisques habitation.  

A.S.T Services propose un maximum de services pour ses clients dont le contrat dôassurance 

Multirisques habitation, contrat essentiel et important, puisquôil permet de prot®ger le 

patrimoine familial en cas de sinistre. 

 

- Des assurances financières et techniques ¨ lôensemble de nos franchis®s Natilia dans lôobjectif 

dôaccompagner et permettre à chacun de protéger son activité. 

 

 

Perspectives 2011 : 

 

Dans un premier temps, A.S.T SERVICES sera développée au niveau national courant 2011. 

Dans un second temps, cette structure pourrait ®galement °tre d®velopp®e au sein de lôactivit® 

de promotion A.S.T Groupe, A.S.T PROMOTION. 
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4.1.3.5 Lotissement 

 

Le m®tier dôam®nageur de terrains ¨ b©tir : activit® lotissement 

 

Le troisi¯me m®tier dôA.S.T Groupe, plus commun®ment appel® ñlotisseurò, consiste en lôachat 

de terrains, la division en lots, et la viabilisation des parcelles qui définissent ainsi le 

lotissement. 

Bien quôil sôagisse dôune activit® circonstancielle, le savoir-faire acquis par AST Groupe au 

long de ses ann®es dôexp®rience lui permet dôapporter une dimension paysag¯re ¨ lôensemble 

de ses projets (complémentarité de ses métiers, connaissance parfaite du foncier local et de 

lôarchitecture r®gionale) qui concilient ainsi bien-être individuel et harmonie collective. 
 

Evolim 

 

Troisi¯me activit® du groupe, lôam®nagement des terrains ¨ b©tir va prendre son essor en 2011 

avec le développement de la société EVOLIM.  

Les prospecteurs fonciers dôA.S.T GROUPE pour les secteurs o½ nous sommes implant®s ou 

nos franchisés NATILIA dans le reste de la France amèneront à EVOLIM le foncier 

disponible. Suite ¨ la validation dôun comit® dôengagement, EVOLIM travaillera avec un 

g®om¯tre expert pour lô®laboration du dossier du permis de construire, la r®alisation des 

consultations et la réalisation des travaux.  

Lôactivit® dôEVOLIM devrait permettre un nouveau levier de croissance sur dôautres r®gions. 

Les terrains seront commercialis®s par des ventes directes ou par le biais de r®seau dôagences 

immobilières partenaires ou agences NATILIA franchisées qui pourront les proposer à leurs 

clients. 

 

Les perspectives 2011 

 

-  Sourcing de lôinformation terrain aupr¯s des franchis®s NATILIA 

-  Transformation du terrain en terrain à bâtir par EVOLIM : Mise à disposition des lots créés 

au réseau NATILIA 

-  Fiabilisation de la production des franchisés par la maitrise du foncier 

-  D®veloppement du chiffre dôaffaires et de la rentabilit® dôEVOLIM 

 

 

4.1.3.6 Stratégie de développement  

 

La strat®gie commerciale dôA.S.T Groupe a pour objectif de d®velopper un maillage du 

territoire : 

 

 par le Sud en reliant les régions Midi-Pyrénées et PACA ; 

 la vallée du Rhône,  

 du Nord-est de la France via le d®veloppement du r®seau dôagences Top Duo jusquô¨ la 

région parisienne. 
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Il arrive que plusieurs agences du Groupe exercent sur un même secteur. Toutefois, elles ne 

sont pas en concurrence dans la mesure o½ chacune des entit®s commerciales dôA.S.T Groupe 

est positionnée sur un segment spécifique du marché de la maison individuelle. 

 

La distribution des marques Top Duo, Créa Concept, Villas JB, Villas trident et Villas club est 

sélective. A.S.T Groupe a créé et développé un réseau de points de vente spécialisés par 

marque. Ses commerciaux sont formés à la vente du produit spécifique à cette marque et à son 

secteur dôimplantation. 

 

Conjuguer raret® et succ¯sé 

La distribution des marques A.Two, Objectif Villas en diffus et AST Promotion sôappuie sur 

un service commercial interne et des partenariats de proximité (agents immobiliers, conseils en 

gestion de patrimoine, et réseaux de commercialisation) permettant ainsi une amélioration de 

lô®coulement commercial et des remont®es sur lôinformation de la vente de terrain ¨ b©tir. 

 

Lôoffre Internet : ñclicò 

é ou le passage dôune soci®t® traditionnelle vers le e-business 

 

Dans un souci de se développer encore et toujours et de répondre à toutes les questions de ses 

clients, AST Groupe améliore sans cesse ses supports de communication. 

 

Le site dôA.S.T Promotion a ®t® retravaill® en 2010 aux couleurs de la nouvelle identit® de 

marque et propose désormais une navigation attractive et claire. En 2011, le site internet de la 

marque Crea Concept va également évoluer techniquement et géographiquement en fonction 

de lôidentit® graphique d®finie en 2010. 

 

Plus faciles dôutilisation et plus complets, les sites dôA .S.T Groupe mettent en avant les 

modèles de maisons, leurs caractéristiques, les services et garanties proposés par les marques et 

les différentes agences présentes sur le territoire français. 

 

Un travail sur le référencement a été réalisé sur tous les sites du Groupe au niveau national 

mais également local (géomarketing) afin que les marques deviennent un acteur incontournable 

dôinternet sur les r®gions dôimplantation. 

 

Des campagnes de liens sponsorisés, couplées à des participations sur des sites internet 

spécialisés (tels que paru vendu, top annonces, seloger.com, le logic immo ou achat 

terrain.com)  ont favorisé la diffusion des offres des projets de construction sur le web et donc 

contribué au développement des contacts Internet dans les agences commerciales. 

En 2009, plus de 1 million de visites ont eu lieu sur tous les sites internet du site POBI 

composés de blogs et de sites propres : 

¶ Le blog « le bois.com » 

¶ Le blog « le-batiment.com »  

¶ Le blog « lamaisonbois.com » 

¶ www.pobi.fr 

¶ www.le-bois.com 

¶ www.microsit.com 

  

http://www.pobi.fr/
http://www.le-bois.com/
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Tableau r®capitulatif des visites par marques sur lôann®e 2010 et 2011 

 

Marques 
Nombres de 

visites annuelles 

2010 

Nombres de 

visites annuelles 

2009 

Evolution entre 

2009 et 2010 

Top Duo 175 232 133 800 31% 

Crea Concept 90 208 67 103 34% 

Natilia 74 513 4 490 1559% 

Villas Trident 39 417 35 945 9% 

Villas JB 22 185 17 821 24% 

A.S.T Groupe 39 778 42 014 -5% 

A.S.T Promotion 16 894 13 165 28% 

Villas Club 9 714 7 595 27% 

Objectif Villas 6 899 6 749 2% 

A Two 1 420 2 976 -52% 

Jefaisdeseconomies.com 806 1 390 -42% 

Pobi.fr 24 852 36 184 -45.6% 

le-bois.com 605 528 694 864 -13% 

Bloglebois.com 114 684 129 241 -11% 

Bloglebatiment.com 34 767 52 740 -34% 

Blogmaisonbois.com 28 798 38 192 -24% 
Sources : Statistiques Google Analytics et Xiti 

 

Internet est devenu un outil de commercialisation à part entière et incontournable pour le 

Groupe. Aujourdôhui, plus de 15% des ventes A.S.T Groupe proviennent dôInternet. La 

stratégie web A.S.T Groupe est en pleine croissance et ce chiffre se verra nettement augmenté 

lors de lôann®e 2011. 

 

Lôensemble des sites Internet d®tenus par A.S.T Groupe b®n®ficient dôune augmentation du 

nombre de visite (excepté pour www.atwo.fr et www.jefaisdeseconomies.com qui seront 

red®velopp®s lors dôune strat®gie  marketing ¨ venir). 

 

Le site POBI & le site www.le-bois.com ®volueront fortement courant 2011. Lôobjectif est de 

rendre ces sites plus modernes et plus fonctionnels aux couleurs de la nouvelle charte 

graphique et les adapter à la demande. 

 

Sources : 

UMF : Union des Maisons Françaises 

Caron Marketing : Le marché de la maison individuelle en 2010 ï Avril 2011 

Insee : Institut National des Statistiques et des Etudes Economique 

BIPE : société d'études économiques et de conseil en stratégie 

Crédit Foncier 

Ipsos 2010 : Enquête ménages 

Documentations internes 

Articles de presse 

 

 

Des approvisionnements et des prix de revient maîtrisés 

 

Il sôagit ici dôune des sp®cificit®s du mod¯le dôAST Groupe, qui le diff®rencie de la plupart de 

ses concurrents : le Groupe gère lui-m°me lôachat des mat®riaux n®cessaires ¨ la r®alisation de 

ses constructions. En effet, le Groupe négocie chaque année des contrats dôachat de mat®riaux 

avec les principaux fournisseurs nationaux. Ces matériaux sont commandés aux différentes 

http://www.atwo.fr/
http://www.jefaisdeseconomies.com/
http://www.le-bois.com/
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enseignes nationales et/ou régionales, plateformes de stockage et de distribution qui livrent en 

flux tendu nos différents chantiers en cours. Grâce à HERCULE, cette politique permet donc 

au Groupe de gérer les approvisionnements sans porter les stocks. 

Compte tenu des volumes annuellement consomm®s, le Groupe AST dispose dôune force de 

négociation importante auprès de ses fournisseurs, lui permettant de maîtriser la hausse des 

prix des matières premières et par conséquent, ses prix de vente. Dans le cadre de cette 

politique générale, le Groupe ne sous-traite donc que la main dôîuvre dans le cadre de contrats 

de sous-traitance négociés par corps dô®tat et par chantiers. 

Ce positionnement a un autre avantage concurrentiel : la capacité du Groupe à trouver des 

sous-traitants dans le cadre de son développement. En effet, la distribution statistique des 

artisans/sous-traitants conduit ¨ lôanalyse de deux segments principaux : 

 

 Le premier, minoritaire, comprend les artisans qui ont une assise financière et une 

organisation leur permettant de fournir la main dôîuvre et les  mat®riaux avec fiabilit® et ¨ 

un certain co¾t. Côest le syst¯me du ñfourni pos®ò utilis® par la plupart des constructeurs. 

 

 Le second segment, majoritaire, comprend les artisans qui ne peuvent pas, ne savent pas ou 

ne veulent pas fournir ces mat®riaux. Cette situation nôenl¯ve cependant rien de leur 

capacité ni de leur compétence de mise en îuvre. La gestion informatis®e via lôERP 

HERCULE permet au Groupe de sôadresser ¨ cette deuxi¯me cat®gorie et ce faisant, 

dôavoir une base de sous-traitants plus large. Cette base associée au fait que le groupe 

b®n®ficie de conditions dôachats plus avantageuses dues aux volumes explique la maîtrise 

des délais de construction (5 mois). 

 

 

4.1.4 Propriétés immobilières, usines et équipements 

 

Les principales propri®t®s dôAST Groupe sont constitu®s par :  

 

 Une usine industrielle pour la fabrication de charpentes et de kits à ossatures bois de 

8 000 m² située rue de la vallée Piquet à La Charité sur Loire 

 un centre technique situé 4 avenue du Docteur Pramayon ï 13690 GRAVESON 

 une surface de 120 m² environ située 1 rue Bonnand à Lyon détenue par AST Groupe 
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4.2 £l®ments dôappr®ciation sectorielle, marchés et concurrence 

 

 

Focus sur le marché de la CMI  

 
 

Les ventes de maisons en diffus sont en nette croissance, portées par les demandes de 

primo-accédants modestes b®n®ficiant dôaides publiques (PTZé) avec de fortes disparit®s 

selon les r®gions dôimplantation : lôOuest et le Centre-Est accusent une hausse de +22% 

contre +6% pour lôIle de France et la r®gion PACA. 

Sur le marché de la maison neuve, la part de la promotion est redescendue à 27% contre 32% 

en 2009. En maison diffus, la construction pour occupations personnelles en résidence 

principale sô®l¯ve ¨ 89% du march® (7% destin®s ¨ la location, 4% ¨ la r®sidence secondaire). 

 

Le redressement spectaculaire des autorisations de construire en individuels purs (+21.6%) 

d®montre une nouvelles fois lôattachement que portent les fran­ais ¨ ce type dôhabitat. 

 

La construction de maisons individuelles est un secteur en développement structurel. En effet, 

lôaccession ¨ la propri®t® immobili¯re reste lôune des priorit®s majeures de la population 

française.  

 

Le prix de vente moyen dôune maison neuve est dôenviron 230 000 ú (contre 244 100 euros en 

2009, soit -5%). La baisse concerne particulièrement les maisons de six pièces ou plus (- 25,9  

%). 

 

240 460 maisons individuelles ont été mises en chantier en 2010, les ventes de maisons sont 

supérieures de 15% à 2009 (198 000 contre 172 173). Une forte hausse a été enregistré au 1
er
 

(+32%) et 2
ème

 trimestre  (+22%). On constate une hausse de +8% au 3
ème

 trimestre et 

seulement 5% au 4
ème

 trimestre. 

 

Malgré la reprise de 2010, le marché reste inférieur de 20% à celui du début des années 2000. 

Toutes les r®gions attestent une forte croissance, n®anmoins lôIle de France, lôAlsace et la 

r®gion PACA subissent des tensions financi¯res. Cette r®partition sôexplique par lôimportance 
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du poids démographique ainsi que par les différentes caractéristiques géographiques et 

économiques de ces régions. 

La région Rhône-Alpes est le premier march® fran­ais. Issue dôun bassin industriel, la 

population est particuli¯rement sensible au rapport qualit®/prix et lôoffre doit se maintenir sur 

des niveaux de prix très concurrentiels. 
 

Evolution conjoncturelle en 2010 par rapport à 2009 : 

 

 Pour la maison en diffus (CMI) :  

- 198 000 ventes (+ 15% ventes),  

- +21.6% autorisations de construire. 

 Pour la maison en groupé (VEFA):  

- 13 918 ventes (+3.5%  ventes) 

- +6%  autorisations de construire. 

 

Ces chiffres caractérisent la volonté des français de faire construire une maison individuelle. 

 

Le d®calage entre la date de la vente dôune maison et son autorisation nôest que de 5 mois 

environ. N®anmoins un constat sôimpose, celui du rallongement de la dur®e de la gestion 

administrative du dossier à environ 10 mois. 

En un an, le d®lai moyen dô®coulement passe de 8 mois ¨ 6 mois pour le collectif et de plus de 

10 mois et demi ¨ 8 mois pour lôindividuel.*Voir Chapitre Mises en chantier 

 

Tendances des répartitions des prix en maison diffus : 

 

 Populaire <= 110 000 ú TTC : 48% du marché  avec une hausse de +14% entre 

2010/2009  

 Intermédiaire de 110 000ú ¨ 170 000ú TTC : 36% du marché avec une hausse de +17% 

entre 2010/2009,  

 Luxe > à 170 000ú TTC : 16% du marché avec une hausse de + 7% entre 2010/2009.  

 

Concurrence sur ce marché 

 

Les constructeurs de maisons individuelles ont réalisé, en 2010, 60% des ventes du secteur 

diffus, représentant 63% des commercialisations des maisons dites populaires, 59% de la 

gamme intermédiaire et 40% du luxe. 

Les professionnels de la maison individuelle en diffus, qui ont vendu en 2010 198 000 

maisons, se répartissent entre le constructeurs, les artisans et les concepteurs. 

Les constructeurs de maisons individuelles proposant un contrat de CCMI (contrat de 

construction de maison individuelle loi de 1990) concentrent 60% des ventes. 

Peu à peu, le nombre de constructeurs a diminué du fait de la concentration du secteur, passant 

de 3 921 en 2000 à 2 500 en  2010 (soit un repli de 37.5% dôapr¯s CARON MARKETING). 

De plus, les constructeurs vendant plus de 100 maisons par an (5 % des constructeurs) 

représentent 44% des ventes du marché. 

 

Les principaux concurrents dôA.S.T Groupe sont : 

 Les opérateurs nationaux, comme : 

o Maison France Confort (groupe coté sur Nyse Euronext Paris) ; 

o Le Groupe GEOXIA  ; 

o Maison dôen France 

o Mikit France 
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o Maisons Pierre S.A 

 Lôensemble des op®rateurs locaux. 

 

Focus sur le marché de la VEFA 
(Source ministère) 
 

Le secteur de la promotion immobilière a connu une forte progression de son chiffre dôaffaires 

en 2010. Les ventes de logements neufs augmentent de 8.6% par rapport à 2009 en atteignant 

les 114 584 logements neufs.  

Malgré une progression depuis 2009, les chiffres restent inférieurs à 2007 (127 400). 

13 918 maisons vendues sous cette activité (hausse de 3.6% par rapport à 2009), la plupart des 

ventes repr®sentent des maisons de4 pi¯ces ou moins. Le prix moyen sô®l¯ve ¨ 233 800 ú (-

 4.2% par rapport à 2009). 

100 666 appartements vendus en 2010, le prix moyen est de 3618ú/mĮ (+4.8% par rapport ¨ 

2009). La majorité des ventes représente des biens de 2 pièces. 

Le d®lai dô®coulement se r®duit passant de 8 ¨ 6 mois pour le collectif. 

Concurrence sur ce marché : 

Les principaux concurrents dôA.S.T Promotion sont : 

 

 Kaufman & Broad, Nexity, LNC (groupes cotés sur Nyse Euronext Paris) ; 

 Lôensemble des op®rateurs r®gionaux. 

 

Pour lôactivit® VEFA, A.S.T Groupe se situent l¨ encore sur le march® de la primo accession et 

se caractérise par des prix moyens situ®s autour de 180 ¨ 200 Kú. 

 

 

Focus sur le marché de la Maisons Ossatures Bois 

Le march® fran­ais des maisons en bois sôannonce prometteur, 20% des français rêvent de ce 

type de maison. Les ventes de maisons ossature bois augmentent en moyenne de 10% par an 

(avec un pic de 15 000 maisons atteint en 2008). En 2010, 13 000 maisons ont été construites. 

De 2000 à 2010, on note 2.5 fois plus de maison à Ossature bois en France.  

Selon diverses ®tudes, dôici 2015 ce march® devrait atteindre pr¯s de 22 000 maisons.  

Le béton a pendant des années contribué à dénigré le bois comme matériau de construction, 

associant ainsi son image à un certain mode de vie (marginaux écolo, architectes élitistes). Les 

élus ont contribué pendant longtemps à la suprématie du b®ton avec des r¯gles dôurbanisme 

laissant peu de place aux autres matériaux.  

Aujourdôhui, le bois semble prendre un s®rieux courant ascendant.  

Le prix moyen dôune maison ¨ ossature bois est de 10 ¨ 20% plus ®lev® que celui dôune 

construction traditionnelle. Cependant, le prix à la production ne cesse de baisser depuis les 
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années 2000 (baisse des tarifs des constructeurs, démocratisations des constructions, gains de 

productivité, émergence de la concurrence). 

 

Le march® des ossatures bois sôorganise en deux catégories : 

 

 Une minorit® dôentreprises de dimension industrielle proposant une offre dôentr®e de 
gamme standardisée. 

 

 Une multitude dôartisans charpentiers-menuisiers favorisant les contrats locaux avec des 

architectes pour construire des maisons bois haut de gamme. 

 

Facteurs dô®volutions du march® des Maisons Ossatures Bois : 

 

 La prise de conscience écologique et le souhait des Français de se rapprocher de la 

nature pousse les nouvelles constructions à sôorienter vers des mat®riaux plus nobles et 

naturels. 

 La réglementation favorable (Réglementation thermique des bâtiments).  

 La multiplication de lôoffre dans le secteur de la construction bois (phase 

dôindustrialisation depuis 10 ans). 

 

Les qualités de la maison bois : 

 

 Grande liberté architecturale. 

 Matière naturelle, renouvelable, écologique. 

 Confort (isolation thermique, diminution de lôhumidit®, meilleure isolation.) 

 Le bois ne donne pas à un aspect froid contrairement au béton et ciments. 

 Rapidité de mises en îuvre. 

 Coût. 

 

Sur ce marché, la concurrence est composée de multiples acteurs régionaux. 

 

 

Focus sur le marché de la franchise en immobilier 

 

Malgré le contexte économique cette activité est toujours très attractive et séduit de nombreux 

candidats à la franchise. Ce marché se compose de 2 segments : 

- La Franchise en immobilier 

- La franchise en Construction de Maisons Individuelles 

Depuis d®but 2010, les r®seaux constatent un retour massif de candidats ¨ lôentreprenariat en 

franchise. De plus, plusieurs dizaines de franchises souhaitent attirer de nouveaux franchisés, 

quôils sôagissent dôagences immobili¯re ou de constructeurs en baissant notamment les droits 

dôentr®e. Afin de devenir encore plus r®actif, et gagner des Part De March®, lôensemble des 

r®seaux de franchise nôh®sitent pas ¨ se focaliser activement sur  leur strat®gie de 

d®veloppement (strat®gique, commerciale, communication, recrutementé). 

  

http://maison-bois.durable.com/
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Concurrence sur ce marché 

 

Principaux acteurs sur le marché de la franchise en immobilier : 

 Solvimmo 

 Carrez Immobilier 

 Era Immobilier 

Principaux acteurs sur le marché de la franchise en Constructeurs de Maisons Individuelles : 

 Mikit  

 Maison Phoenix 

 Maison Kerbeas 

 Maisons Art Logis 

 

 

Focus sur le march® de lôactivit® Lotissement 

 

Le marché du lotissement, qui contribue ¨ lô®talement urbain, est port® par une demande 

soutenue des constructeurs de maisons individuelles (qui ont des difficultés à trouver du 

foncier de qualité et/ou à le viabiliser puisque les coûts et compétences nécessaires sont 

importants). N®anmoins, ce genre dôop®ration contribue assez peu efficacement ¨ 

lôam®nagement du territoire de la commune car fortement consommateur de terrains. Ce type 

dôop®ration se retrouve principalement en zone rurale. 

 

Concurrence sur ce marché : 
 

Les principaux concurrents du Groupe sur la r®gion Rh¹ne Alpes pour lôactivit® lotissement 

sont : 

 Capelli (inscrite sur Nyse Euronext Paris compartiment C), 

 Foncier Conseil (groupe Nexity, coté sur Euronext Paris), 

 France Lots, 

 Et aussi un certain nombre de lotisseurs locaux et de particuliers propriétaires fonciers. 

 

 

 

Sp®cificit®s du mod¯le dôAST Groupe 

 

La strat®gie dôAST Groupe repose sur deux ®l®ments essentiels : 

 

Différenciation : doté de 9 marques, le groupe développe une stratégie marketing de 

différenciation de ses marques et possède une force de vente intégrée et dédiée à chacune 

dôelle. 

 

Maîtrise des coûts : AST Groupe est un spécialiste de la construction de maison dont le 

business model est fondé sur la fourniture des matériaux et la capacité à organiser les chantiers 

et leurs approvisionnements de façon optimisée grâce à un applicatif développé en interne 

baptisé « HERCULE.NET». Ce business model permet à AST Groupe de maintenir une 

progression de ses co¾ts et de ses prix de vente inf®rieure ¨ lô®volution de lôindice de r®vision 

des prix à la construction BT01.   
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ICC : Indice du Coût de la Construction 

 

Un avantage concurrentiel pour le consommateur 

 

Cet écart de performance positive et son impact sur les prix de vente permet donc au 

consommateur final de b®n®ficier dôune construction de qualit® ¨ un prix tr¯s comp®titif, lôun 

des points forts dôAST Groupe face ¨ la concurrence. 

 

Les volumes augmentent plus rapidement que les prix et les assurances techniques sont en 

baisse : le consommateur obtient donc toujours plus de qualit®, de s®curit®, dôoptions et de 

services par euro investi.  

 

Ainsi, lôoffre du groupe permet plus que jamais de r®pondre ¨ 80% de la demande comprise 

dans un budget global entre 120 Kú et 260 Kú. 

 

 

4.3 Politique dôinvestissements   

 

 

Pour la société AST Groupe, le montant global des investissements de lôexercice sôest ®lev® ¨ 

514 Kú. 

 

Les investissements liés au poste informatique (logiciel, site internet mais aussi matériels) 

repr®sentent  305 Kú sur lôann®e 2010. 

 

 

4.4 Recherche et développement, brevets et licences 

 

La recherche et d®veloppement est ax®e sur le d®veloppement durable, par lô®tude de produits 

et process permettant un meilleur respect de lôenvironnement, notamment les ®nergies 

renouvelables et la construction de maisons à ossature bois. 

 

 

4.5 Gestion des risques 

 

La gestion intégrée des risques est un processus continu chez AST Groupe, véritable volet de la 

stratégie globale, et une priorit® du Conseil dôAdministration. 

 

(Base 100) 2010 2009 2008 2007 2006 2005

PR AST Groupe 110,63 113,55 118,79 113,19 104,47 101,52

BT 01 127,98 123,82 126,08 117,59 112,63 105,71

ICC 119,73 118,23 123,28 113,26 107,81 100,71

Comparaison BT01 / ICC / PR consolidé AST Groupe
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La revue des risques auxquels est exposé AST Groupe a permis dôidentifier les risques 

principaux au regard de lôactivit® et de lôenvironnement du groupe.  

 

Hormis les risques présentés ici, AST Groupe nôest expos®e ¨ aucun autre risque significatif. 

 

 

Type de risque Renvoi 

-   Risques liés aux conditions macro-économiques 1.2.4.1, p 92 

-   Risques liés à la concurrence 1.2.4.3, p 93 

-   Risques liés à la concentration du marché 1.2.4.4, p 94 

-   Risques juridiques et fiscaux 1.2.4.6, p 94 

-   Risques liés à la réglementation 1.2.4.7, p 95 

-   Risques techniques 1.2.4.8, p 95 

-   Risques liés aux clients 1.2.4.9, p 96 

-   Risques informatiques 1.2.4.10, p 96 

-   Risques liés aux stocks 1.2.4.11, p 96 

-   Risques liés aux assurances 1.2.4.12, p 97 

-   Risques liés aux fournisseurs 1.2.4.13, p 97 

-   Risques financiers 

Note 22 de 2.3.4, 

p 163 

-   Risques industriels N/A 

 

 

4.6 D®pendance ¨ lô®gard de brevets, licences ou contrats 

 

Se référer à la rubrique 4.4 du Rapport de Gestion en p.84. 

 

 

4.7 Proc®dures judiciaires et dôarbitrage 

 

Il nôexiste pas de proc®dure gouvernementale, judiciaire ou dôarbitrage, y compris toute 

procédure dont la société a connaissance, qui est en suspens ou dont elle est menacée, 

susceptible dôavoir ou ayant eu au cours des 12 derniers mois des effets significatifs sur la 

situation financière ou la rentabilité de la société et/ou du groupe. » 

 

Seule une procédure en demande de paiement du rachat des actions des minoritaires de POBI 

INDUSTRIE est en cours. Le jugement non exécutoire en 1
ère

 instance est en défaveur de la 

société, toutefois un appel de la décision a été formé. 

Cette demande étant infondée, AST GROUPE reste confiante sur lôissue de cette procédure. 

 

 

4.8 Changements significatifs de la situation financière ou commerciale 

 

Il nôy a pas eu de changement significatif de la situation financi¯re ou commerciale au cours de 

lôexercice 2010. 

 

 

V. Renseignements concernant lô®volution r®cente et les perspectives dôavenir 
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5.1 Événements postérieurs à la clôture 

 

Il nôy a pas eu dô®v®nement post®rieur significatif suite ¨ la cl¹ture de lôexercice 2010. 

 

RAPPORT FINANCIER  

 

I. Rapport de gestion du Groupe 

 

 

Mesdames, Messieurs,    

 

Nous vous avons réuni  en assemblée générale ordinaire en application des statuts de la société 

et des dispositions du Code du Commerce pour vous rendre compte de lôactivit® de la soci®t® et 

du groupe au cours de lôexercice social clos le 31 d®cembre 2010, des r®sultats de cette activité 

et des perspectives dôavenir, et soumettre ¨ votre approbation les comptes sociaux de la soci®t® 

et les comptes consolidés du groupe. 

 

Les convocations prescrites par ledit Code vous ont été régulièrement adressées et tous les 

documents et pièces prévus par la réglementation en vigueur ont été tenus à votre disposition 

dans les délais impartis. 

 

 

1.1 SITUATION ET ACTIVITE DE LA SOCIETE AST GROUPE AU 

COURS DE LôEXERCICE ECOULE  

 

1.1.1 Exposé général  

 

Evolution des autorisations de construire * 

 

Sur lôensemble de lôann®e 2010, la construction dôenviron 450 000 logements a ®t® autoris®e en 

France. Ce chiffre est supérieur de plus de 15 % à celui relevé en 2009. 

 

Lôensemble des segments font preuve dôune forte reprise. 

 

Le collectif progresse de plus 16,9% avec environ 213000 logements. 

 

Des mesures fiscales intéressantes ont incité les investisseurs à finaliser leur achat en 2010 

(près de 60% des ventes réalisées par les promoteurs). 

 

Ces mesures « rabotées » sur 2011 devraient avoir des conséquences négatives sur lô®volution 

des stocks si les produits proposés par les promoteurs sont déconnectés du marché de 

lôaccession. 

 

Quand au marché de la maison individuelle celui-ci progresse de 16,6% avec la répartition 

suivante: 

 

V Individuel -groupé: +6,7%  soit 73050 maisons 

V individuel pur : +21,6% soit 167410  

Evolution des mises en chantiers * 
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Sur lôensemble de lôann®e 2010 les mises en chantiers ont connu une hausse moins 

spectaculaire, à +3.5%  avec 346000 logements mis en chantier dont 181000 logements 

individuels groupés ou purs. 

 

Ce segment du logement représente une hausse de +1,9%. 

 

Cette faible progression est directement liée aux conséquences de la crise financière ayant 

conduit notamment en promotion ¨ lôabandon de projets et plus g®n®ralement ¨ la difficult® de 

financement des clients. 

 

Le redressement spectaculaire des autorisations de construire en individuels purs (+21,6%) 

d®montre une nouvelle fois lôattachement que portent les Fran­ais ¨ ce type dôhabitat. 

 

Cette performance nôest pas encore visible dans lô®volution des ouvertures de chantiers et nôest 

pas encore traduite en chiffre dôaffaires pour les entreprises du secteur. 

 

N®anmoins un constat sôimpose, celui du rallongement de la dur®e de la gestion administrative 

du dossier à environ 10 mois. 

 

*Sources Minist¯re de lôEcologie du D®veloppement Durable et du Transport (MEDDTL) 

 

 

Evolution des ventes * 

 

Après 10 ans de croissance ininterrompue, le marché du neuf a chuté fortement à la mi-année 

2008. 

 

Le logement résidentiel a été le premier impacté. 

 

Lôann®e 2010 marque le redressement de lôactivit® avec une ®volution forte des ventes avec + 

de 312000 logements en hausse de 12,2%. 

 

La bonne évolution des ventes est largement portée par la croissance du segment maisons 

individuelles diffus avec + 198000 unités vendues soit une progression de 15%. 

 

Quand à la maison individuelle groupée, les 13918 ventes réalisées correspondent à une hausse 

de 3,5% par rapport aux chiffres de 2009. 

 

Ces chiffres caractérisent de façon très forte la volonté des Français de faire construire une 

maison individuelle, avec 1 Français sur 3 qui est favorable, les jeunes de moins de 35 ans sont 

les plus ouverts et les moins craintifs. 

 

Ils d®tiennent le record mondial pour lôacquisition de leur habitat ¨ 68 % 

 

*Source Caron Markéting 

 

 

 

1.1.2 Lôactivit® : progrès réalisés et difficultés rencontrées 
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Apr¯s un second semestre 2009 marqu® par la reprise des ventes, lôann®e 2010 a confirm® la 

bonne tenue du march® sous lôeffet crois® des mesures de relances du gouvernement 

(doublement du prêt à taux zéro, pass-foncier), dôun assouplissement des conditions dôoctroi de 

pr°t des banques et des taux dôint®r°ts comp®titifs, dôune baisse sensible du prix du foncier. 

 

Par ailleurs, les mesures dôincitation fiscale port®es, entre autres, par le dispositif SCELLIER, 

ont permis à un grand nombre de promoteurs de déstocker une partie importante de leurs 

programmes (notamment en vertical). 

 

Ce dispositif concerne assez peu notre offre qui est plutôt située sur un territoire rural et 

essentiellement orientée vers lôaccession ¨ la propri®t®. 

 

AST Groupe a encore b®n®fici® au cours de cette ann®e dôune mesure mise en place dans le 

cadre du soutien ¨ lôaccession ¨ la propri®t® sociale: ç Le Pass Foncier ».  

 

Il sôagit dôun dispositif qui permet, dans le cadre dôun accompagnement des collectivités au 

travers dôune subvention et dôun organisme patronal assurant le portage du foncier et dôune 

TVA réduite à 5.5%, de baisser significativement le prix du logement. 

 

Dôautre part, sur 2010, AST Groupe a su r®pondre ¨ une demande forte de la part des 

organismes sociaux dans le cadre du logement à loyer modéré et a su bâtir une offre répondant 

pr®cis®ment aux bailleurs sociaux, notamment dans lôactivit® VEFA avec plus de 80 logements 

vendus à ce nouveau type de clients. 

 

Mais la forte personnalité de notre offre dédiée aux primo-accédants, associée à la performance 

de nos équipes, nous ont permis de regagner une partie de nos parts de marché sur nos régions 

historiques et dôentrer dans une phase de conqu°te de nouvelles r®gions (régions ouvertes 

r®cemment et notamment en R®gion Parisienne avec lôouverture au cours de cette ann®e de 3 

nouvelles agences). 

 

Côest dans ce contexte que les ventes dôAST Groupe ont tr¯s largement surperform®es le 

marché de la maison individuelle  avec + de 1790 ventes brutes, en hausse de 32 % versus 

2009. 

 

Réparties de la façon suivante : 

 

V individuel pur 1291 ventes brutes soit +32%  

V individuel groupé 502 ventes brutes soit+33% 

 

Ces belles performances commerciales contribueront ¨ lôam®lioration tr¯s significative de notre 

chiffre dôaffaires sur 2011 et vont permettre ¨ AST Groupe de poursuivre lôacc®l®ration de son 

d®veloppement avec le lancement de nouveaux relais de croissance dôores et d®j¨ identifi®s. 

 

Dôautre part, 2010 a marqu® la mise en place de Natilia, 1
er
 réseau de constructeurs de maison à 

ossature bois en franchise. Ainsi, notre groupe dispose de 14 franchisés et de 3 succursales 

ayant réalisés sur 2010 108 ventes brutes. 

Avec une croissance moyenne de 10% par an et un pic de 15000 maisons à ossature bois en 

2008, ce type dôhabitat fait aujourdôhui r°ver + de 20% des fran­ais selon une ®tude r®alis®e 

par Xerfi et ce nôest pas moins de 30000 maisons bois qui sont attendues en 2015. 
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N®anmoins, le co¾t dôachat dôune maison bois reste sup®rieur de 10 à 15 % par rapport à une 

construction traditionnelle. 

 

Lôindustrialisation de la fili¯re devra permettre ¨ court terme une baisse importante du prix et 

ne devrait pas couter plus cher pour un confort dôisolation nettement sup®rieur et des d®lais de 

r®alisation divis®s par deux. Dôailleurs le formidable engouement de la part du public, 

franchisés ou clients, pour Natilia le démontre bien. 

 

 

1.1.3 £v®nements importants survenus au cours de lôexercice ®coul®  

 

Une nouvelle activit® a ®t® mise en place sur lôannée 2010, celle de la franchise avec une 

facturation de nos premiers franchis®s pour 349 Kú. 

 

Cette activit® va cro´tre avec le d®veloppement de lôactivit® de chaque franchis® et gr©ce au 

développement de notre réseau. 

 

Un jury compos® de journalistes de lôexpress et de lôobservatoire de la franchise, dôexperts 

agr®®s par la F®d®ration Fran­aise de la Franchise ainsi que des professionnels, sôest r®uni le 6 

janvier 2011 et ont mis Natilia ¨ lôhonneur en lui d®cernant le prix du meilleur concept de 

lôann®e 2011. 

 

Cette r®compense vient couronner lôensemble des actions engag®es tout au long de 2010 et 

permet ¨ Natilia de figurer d¯s sa premi¯re ann®e dôexistence parmi les r®seaux ¨ forte 

notoriété. 
 

 

1.2 ANALYSE DE LôEVOLUTION DES AFFAIRES, DES RESULTATS ET 

DE LA SITUATION FINANCIERE DE LA SOCIETE AST GROUPE, 

NOTAMMENT DE SA SITUATION DôENDETTEMENT AU REGARD 

DU VOLUME ET DE LA COMPLEXITE DES AFFAIRES   

 

 

1.2.1 Concernant le chiffre dôaffaires  

 

 

Le chiffre dôaffaires 2010 dôA.S.T Groupe est stable par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Il 

enregistre une l®g¯re diminution de 0.21% par rapport ¨ lôexercice 2009. 

 

 
 

 

Chiffre d'affaires AST Groupe  Kú2010 2009

Activité VEFA 32 255 35 354

Activité CMI 42 004 39 414

Activité FRANCHISE 349 0

Total 74 608 74 768
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Lôactivit® de promotion (VEFA) sôinscrit ¨ 32.2 Mú en diminution de 8.76 % par rapport ¨ 

2009. Il est important de souligner que cette activité est en fort développement dans le groupe. 

Par rapport ¨ lôann®e derni¯re de nouvelles soci®t®s en co promotion ont ®t® cr®®es. 

 

Lôactivit® Diffus (construction de maisons individuelles) enregistre quant ¨ elle un chiffre 

dôaffaires de 42 Mú. Lôaugmentation de cette activit® est de 6.57% par rapport ¨ lôexercice 

précédent. 

 

 

1.2.2 Concernant les résultats  

 

Le r®sultat dôexploitation correspond ¨ 6.64 % du chiffre dôaffaires et sô®tablit ¨ 4 953 Kú en 

2010 contre 5 817 Kú en 2009.  

 

Les éléments importants ¨ souligner sur lôexercice 2010 sont principalement : 

 

ü Am®lioration de la marge brute dôexploitation par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente avec : 

 

V lôimpact positif de la production stock®e (+1 526 Kú)  

V lôam®lioration de nos co¾ts dôachats (am®lioration de 1.29 % du taux de marge). 

  

ü Augmentation des charges de personnel : + 3 Mú afin dôaccompagner: 

 

V le développement de notre réseau de franchisés, 

V lôouverture de 3 succursales NATILIA ¨ Dijon, ¨ Lieusaint & ¨ Lyon 

V notre développement organique (6 agences commerciales à St Etienne, à Pusignan, 

à Castres, à Antony, à La tour du pin & à Voiron. 

V la mont®e en puissance de lôactivit® 2011 (Niveau historique le plus haut des 
contrats signés et non démarrés au 31 décembre 2010). 

 

ü Augmentation des charges de structure : « autres achats et charges externes » : cette 

augmentation est principalement liée au développement organique et du réseau de 

franchisés. 

 

Le résultat financier est une perte de 2 495 Kú contre un r®sultat positif de 256 Kú lôann®e 

précédente. Cette diminution de 3 Mú sôexplique par : 

 

ü La dépréciation des titres de participation POBI INDUSTRIE de 3 250 Kú sur un 

montant brut de 4 366 Kú. La d®pr®ciation correspond ¨ la diff®rence entre la valeur des 

titres et la quote part de la valeur nette dôentreprise. 

ü  Dividendes re­us pour 280 Kú des soci®t®s en co-promotion 

ü  Produit des int®r°ts courus sur comptes courants 165 Kú 

 

Le r®sultat exceptionnel se d®grade l®g¯rement, passant dôune perte de 403 Kú en 2009 ¨ une 

perte de 513 Kú en 2010. Ce r®sultat correspond essentiellement à : 

 

ü  Provisions pour risques dôach¯vement : 22 Kú 

ü Provisions compl®mentaires pour risques : 237 Kú 

ü Mali sur actions gratuites : 299 Kú 

ü Produit des cessions des immobilisations : 184 Kú 
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Apr¯s constatation dôun imp¹t sur les soci®t®s de 1 669 Kú et de la participation des salari®s 

pour 455 Kú, le r®sultat net est une perte de 189 Kú contre un b®n®fice de 3 246 Kú en 2009. 

 

Les délais de règlements applicables sont dans le respect de la loi de modernisation de 

l'économie, à savoir pas de délai supérieur à 60 jours calendaires ou 45 jours fin de mois. 

 

Une exception est appliquée sur les retenues de garanties libérables 1 an après la date 

d'émission de la facture. 

 

A la clôture des exercices 2009 et 2010, les échéances de règlements des clients et fournisseurs 

se présentent comme suit : 

 

 
 

 

1.2.3 Concernant les ratios dôendettement  

 

1.2.3.1 Ratios endettement/capitaux propres  

 

Le ratio dettes financières sur les capitaux propres correspond à 36.52%  en 2010 contre 

34,92% lôann®e pr®c®dente. 

 

Les dettes financières correspondent à : 

 

ü des financements dôop®rations de promotion immobili¯re au niveau essentiellement du 
foncier (achat de terrains) 

ü des emprunts de 3.6Mú qui sont affect®s ¨ lôacquisition du groupe Pobi 

ü un emprunt de 250 Kú qui est affecté à la construction des bureaux techniques de 

Graveson. 

 

 

1.2.3.2 Ratios endettement/chiffre dôaffaires 

 

La charge financi¯re par rapport au chiffre dôaffaires est de 0.29 % au 31.12.2010 contre 

 0.52 % au 31.12.2009.  

 

 

1.2.3.3 Information sur les moyens de financement  

 

La société dispose de moyens de financement adéquats à son activité.  

 

La volonté du management est de conserver un business mix normatif des activités 

construction/promotion à un niveau de 60/40 %.  

En kú 

exercice
Poste du bilan

Total bilan 

au 31/12

Échéance < 

30 jours

Échéance 

entre 30 et 

60 jours

Échéance 

entre 60 et 

90 jours

Échéance > 90 

jours

Créances clients 13 350 13 350

Dettes fournisseurs 20 189 18 581 355 118 1 135

Créances clients 6 297 6 297

Dettes fournisseurs 15 734 14 172 376 138 1 048

2010

2009
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En effet la construction est une activité à BFR négatif et donc génératrice de cash flow, alors 

que lôactivit® promotion est une activit® ¨ plus forte intensit® capitalistique (achat du foncier).  

 

En 2010, le groupe nôa ®prouv® aucune difficult® ¨ obtenir des financements externes. 

 

La société travaille avec plusieurs partenaires bancaires dans le cadre de son activité 

promotion. Par ailleurs, la société est cotée sur EURONEXT Paris, compartiment C et elle 

pourra faire appel au marché financier si tel était le besoin.  

 

La trésorerie nette reste fortement exc®dentaire ¨ la fin de lôexercice (plus de 8 Mú) et malgr® 

des avances en comptes courants très importantes. 

 

 

1.2.4  Description des principaux risques et incertitudes du groupe : 

 

La gestion intégrée des risques est un processus continu dans le groupe AST, véritable volet de 

la strat®gie globale, et priorit® du Conseil dôAdministration. 

 

Elle est aussi un élément fédérateur autour de la stratégie de développement. 

 

 

1.2.4.1 Risques liés aux conditions macro-économiques 

 

Construire une maison individuelle côest aussi avant tout avoir confiance en lôavenir.  

 

La hausse des taux dôint®r°t, des co¾ts de construction et le prix ®lev® du foncier entra´nent une 

désolvabilisation des ménages. 

 

Les facteurs susceptibles de nourrir une dégradation du marché en 2011 ne doivent pas être 

sous estim®s quôils sôagissent : 

 

V du moral des ménages qui continue à se dégrader par rapport à leur situation financière, 

V du risque élevé de chômage 

V dôun affaiblissement du pouvoir dôachat, 

V et plus encore dôune crise financi¯re qui perdure et qui alt¯re la capacit® des banques ¨ 

financer les projets immobiliers. 

V Risque augmentation des taux dôint®r°ts  

 

Si lôensemble de ces conditions devait perdurer, les cons®quences sur notre chiffre dôaffaires et 

de notre rentabilité en N+1 seraient inéluctables mais difficilement quantifiables. 

 

Toutefois, depuis plusieurs années, différents éléments conduisent à soutenir de façon 

structurelle la demande : 

 

ü Le premier ®l®ment est bien entendu lô®cart entre la demande et lôoffre et ¨ cela sôajoute 

la croissance d®mographique et lô®volution sociod®mographique (divorce, familles 

monoparentales et allongement de la durée de vie) ; 
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ü Il existe ®galement une volont® politique marqu®e pour favoriser lôaccession ¨ la 
propriété; 

 

ü Le besoin de logements neufs a été estimé à 500 000 par an selon la FPC. 

 

ü Un déficit structurel a été estimé à 600 000 selon le Crédit Foncier ; 

 

ü lôallongement de la dur®e des financements et des aides financi¯res accord®es par lôEtat 

 

ü La progression des ventes en bloc auprès des bailleurs sociaux.  

 

Lôensemble de ces conditions et mesures devraient soutenir de fa­on structurelle et durable 

le marché. 

 

 

1.2.4.2 Risques li®s ¨ lôimpact ¨ court terme : visibilit® de lôactivit® 

 

Pour les activités CMI & VEFA, le carnet de commandes est un indicateur très important qui, 

compte-tenu de la dur®e dôex®cution dôun contrat en diffus (en moyenne 14 mois) ou VEFA 

(30 mois) donne une bonne visibilit® sur lô®volution ¨ court terme de la soci®t®. 

 

Par contre, le carnet de commande des activit®s du groupe POBI ne nous permet pas dôavoir la 

même visibilité. Celle-ci est plus courte et donc ne nous permet pas dôadapter les charges de 

structure. 

 

Pour le groupe POBI, le manque de visibilité à court terme est un risque majeur. 

 

Néanmoins, le déploiement du réseau de franchisés permettra rapidement aux activités du 

groupe POBI dôam®liorer significativement la visibilit® de lôentreprise et cela dans les m°mes 

proportions que la société AST. 

 

 

1.2.4.3 Risques liés à la concurrence : 

 

Risques identifi®s pour lôactivit® CMI : constructeurs/non constructeurs 

 

Lôactivit® de construction de maisons individuelles est tr¯s fortement concurrentielle. Les 

barri¯res ¨ lôentr®e sont faibles, du moins en apparence, et les co¾ts techniques de réalisation 

peuvent °tre artificiellement abaiss®s en fonction de couvertures dôassurances fournies ou non 

et/ou de la signature ou pas dôun Contrat de Construction de Maison Individuelle liant le ma´tre 

dôîuvre et le ma´tre dôouvrage. Côest ainsi quôenviron une maison sur trois est construite en 

dehors du cadre légal du contrat défini par la loi du 19 décembre 1990. 

 

Risques identifi®s pour lôactivit® de charpentes et dôossatures bois : prix de revient 

 

Le risque lié à ces activités est la moindre maîtrise du prix de revient, eu égard à la fluctuation 

potentielle du cours du bois et une négociation commerciale sur des devis antérieurs avec, qui 

plus est, une courte visibilité sur le carnet de commandes. 
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Ainsi, un prix de vente trop élevé, afin de garantir une marge, entraînerait une diminution des 

ventes. 

A lôinverse une proposition ¨ la vente dôun prix de march®, sans ma´trise du prix de revient, 

entraînerait un manque de rentabilité structurelle. 

 

Une r®organisation de la politique dôachat permettra de fixer des prix planchers sur des 

périodes plus longues, au travers de conventions de partenariat, qui prévoiront également une 

r®compense sur le volume dôactivit® produit sur lôann®e. 

 

 

1.2.4.4 Risques liés à la Concentration du Marché 

 

Les constructeurs nationaux, régionaux et locaux sont tous présents sur notre zone 

dôengagement commercial. Toutefois, le Groupe AST, qui offre des produits de qualit® et 

standardisés à des prix compétitifs, a de nombreux atouts pour rester en position de leader des 

constructeurs nationaux et régionaux en région Rhône-Alpes et Bourgogne. 

 

Ce risque est limit® par le fait quôAST GROUPE est devenu un acteur reconnu et ne pourra que 

bénéficier de la concentration des marchés, avec notamment, des opportunités de croissance 

externe. 

 

 

1.2.4.5 Risque de change 

 

Néant : 100% du chiffre dôaffaires est r®alis® en France M®tropolitaine et en euros. 

 

 

1.2.4.6 Risques Juridiques et fiscaux 

 

Le Groupe AST porte une grande importance ¨ lô®valuation et ¨ la ma´trise de ce type de 

risques, et notamment pour ce qui est de la relation avec les sous-traitants. Chaque année, les 

relations contractuelles font lôobjet dôune r®vision pour sôassurer de la conformité de celles-ci 

avec lô®volution de la l®gislation commerciale et du travail. Une attention toute particuli¯re est 

port®e aux actions de pr®vention et dôinformation, AST sensibilise chaque ann®e lôensemble de 

ses partenaires sur le respect de ces règles, avec notamment la traduction de certains documents 

pour permettre une meilleure compréhension de ceux-ci par certains partenaires dôAST Groupe 

(les documents ne sont pas traduits dans des langues étrangères car nous partons du principe 

que si un ressortissant étranger a pu monter une structure pour travailler en France malgré les 

complications, côest quôil comprend parfaitement - discours de lôinspection du travail). Une 

action de formation et dôinformation est aussi organis®e en collaboration avec un cabinet 

spécialisé en droit social pour sensibiliser nos sous-traitants et nos collaborateurs aux 

problématiques liées à la réglementation dans le domaine du droit du travail et son respect le 

plus strict. 

 

Néanmoins, chacune des sociétés du groupe peut être exposée aux risques de mise en cause de 

sa responsabilité pénale depuis le 1
er 
juin 2006 avec comme cons®quence lôensemble des peines 

inhérentes. 

 

Le groupe est soumis aux nombreuses réglementations fiscales qui lui sont applicables au 

regard de ses activit®s ; il sôagit principalement des r¯gles relatives ¨ lô®valuation des charges 
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dôimp¹ts directs, aux diff®rents r®gimes de TVA et ¨ la d®termination de lôimp¹t sur les 

sociétés. 

Bien que les sociétés du groupe prennent toutes les mesures susceptibles de prévenir tout risque 

dôerreur, la complexit® de ces r¯gles et leur constante ®volution peuvent entra´ner des 

contentieux avec lôadministration fiscale susceptibles de conduire ¨ des charges plus ou moins 

significatives au regard de la situation financière du groupe. 

 

 

1.2.4.7 Risques réglementaires 

 

Le Groupe AST est tenu de respecter de nombreuses réglementations qui ont tendance à se 

complexifier. Ainsi, lô®volution et la complexification des normes de construction, 

dôenvironnement ou de d®livrance des permis de construire, pourraient avoir une influence 

n®gative sur les d®lais dôobtention des autorisations administratives li®es ¨ la construction de 

maisons individuelles et pourraient g®n®rer un d®calage du chiffre dôaffaires.  

 

La modification de la réglementation fiscale, et plus particulièrement la suppression de certains 

avantages fiscaux, peut avoir une influence importante sur le march® de lôimmobilier et, par 

conséquent, influer sur la situation financière des opérateurs.  

 

A ce sujet, il est important de noter que le Groupe est peu présent sur le segment de 

lôimmobilier locatif puisque la majorit® des clients sont des acc®dants ¨ la propri®t®. 

 

 

1.2.4.8 Risques techniques 

 

En diffus, AST Groupe procède systématiquement à une étude documentaire et à une 

reconnaissance physique de la qualité du terrain et de son environnement afin de déterminer les 

risques liés à la nature du sol.  

 

Néanmoins, le Groupe AST peut rencontrer des problèmes liés à la qualité des sols pendant ou 

après les travaux, qui peuvent entraîner des coûts supplémentaires.  

Ce risque est toutefois marginal et est, par ailleurs, couvert par lôassurance responsabilit® civile 

dans le cadre des erreurs dôimplantation ou de conception. 

 

Ces risques sont provisionnés chaque année selon le nombre de sinistres en cours. 

 

Aucun risque technique nôest provisionn® au bilan au cours de lôexercice 2010. Pour toutes les 

op®rations de Vente en lô£tat Futur dôAch¯vement (VEFA), une étude de sol par un cabinet 

spécialisé est systématiquement réalisée avec un choix de fondations spéciales si nécessaire, 

éliminant ainsi toute responsabilité du Groupe AST. 

 

Par contre au niveau du groupe POBI, des risques techniques ont été provisionnés au bilan de 

la société POBI Structures (risques techniques liés aux infiltrations). Ces risques sont inhérents 

¨ lôint®gration des menuiseries dans les murs ¨ ossature bois et peuvent °tre amplifi®s par une 

grande diversité des fournisseurs pour les murs créés actuellement. Le modèle NATILIA va 

permettre dôannuler ce type de risques, en standardisant les composants des murs de fa­on ¨ 

acqu®rir une ma´trise totale de lôensemble. 
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1.2.4.9 Risques liés aux clients 

 

Les clients dôAST Groupe paient par ch¯que ou virement bancaire au cours de la réalisation de 

la construction et en fonction dôune grille dôappels de fonds r®glementaire (CMI et VEFA).  

 

Au vue des donn®es historiques, le risque dôimpay®s est tr¯s faible voire nul. 

 

Par ailleurs, le risque est garanti dans le cas des opérations de VEFA (promotion) par un 

privilège de prêteur de deniers. Contrairement à la promotion, la construction de maisons 

individuelles en diffus nôoccasionne pas de risque li® ¨ lôachat du foncier ou aux invendus. En 

effet, le contrat de construction nôest valide que lorsque le client a obtenu ses financements. 

Ainsi, le taux de défaillance client est maîtrisé. 

 

A contrario, les risques liés aux clients sont plus importants pour le groupe POBI. De nouvelles 

procédures de vérification de la solvabilité des clients ont été mises en place au début de 

lôann®e 2010 afin de limiter les risques dôimpay®s futurs. 

 

 

1.2.4.10 Risques Informatiques 

 

Les principaux risques li®s ¨ lôinformatique sont :  

 

V La sécurisation du flux de données entre les sites 

 

V Lôinterruption de fonctionnement 

 

V La perte de données 

 

V Lôobsolescence du syst¯me li® ¨ lôaugmentation du nombre dôutilisateurs. 

 

En 2010, AST Groupe a fait ®voluer son infrastructure informatique et sôest dot® de serveurs 

encore plus performants afin dôassurer la mont®e en puissance du groupe (nouvelles agences et 

centres techniques, mais aussi au niveau du groupe POBI et les franchises Natilia). 

 

Les équipements changés ont ensuite été réinstallés chez POBI fin 2010 par un prestataire 

spécialis® et lô®quipe interne, permettant ¨ lôusine de se doter de moyens cons®quents pour 

optimiser, s®curiser et p®renniser son Syst¯me dôInformations. 

 

La mise en place dôHercule.Net, nouvelle version r®actualis®e et modernis®e de lôERP dôAST 

Groupe développé en interne, a nécessité de nombreuses sessions de tests, de formation sur les 

différents sites géographiques (plus de 35 sessions et 280 collaborateurs formés) et des 

demandes constantes dôam®liorations des modules fonctionnels : la mise en production est 

effective depuis janvier 2011. 

 

 

1.2.4.11 Risques liés aux stocks 

 

Le risque est inexistant pour lôactivit® CMI. 
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Dans le cas de la promotion, le niveau de pré-commercialisation des opérations reste 

satisfaisant et permet de minimiser fortement une mévente.  

 

Pour le groupe Jacob, les risques liés aux stocks sont : 

 

V Le manque de rotation des stocks, 

V Lôerreur de valorisation des stocks 

V Lôerreur de commande 

 

La valorisation des stocks du groupe POBI repr®sente un montant dô1.5 Mú au 31/12/2010. 

 

La mise en place de procédures et de modes opératoires liés aux stocks reste une priorité dans 

la réorganisation des flux et des approvisionnements du groupe POBI.  

 

 

1.2.4.12 Risques liés aux Assurances 

 

Compte tenu de lôexcellent rapport prime/sinistre, les taux de cotisation nôont cessé de baisser 

sur les six derni¯res ann®es. La soci®t® AST Groupe souscrit lôensemble des assurances 

nécessaires à son activité auprès de : 

 

V ALBINGIA : Assurance risques techniques 

V ALLIANZ IARD : Assurance CB Immobilier 

V AXA : Assurance responsabilité civile entreprise et assurance des marchandises 

transportées par voie terrestre 

V AZUR ASSURANCE : Assurance responsabilité civile professionnelle, assurance 

risques techniques et informatiques et assurance des véhicules 

V CNP ASSURANCES : Assurance décès liée au crédit bail immobilier 

V COFACE : Assurance crédit 

V DAS : Assurance protection juridique générale 

V EUROP ASSISTANCE : Assurances des véhicules et engins 

V MMA : Assurance responsabilité civile entreprise et décennale, assurance dommage 

aux bien et assurance des véhicules et engins 

V PREDICA : Assurance sur prêt 

 

Les compagnies dôassurance aptes ¨ proposer ce type de garanties sont en nombre limit® et en 

cas de retrait de nos garants actuels, la société pourrait subir une augmentation de ses primes. 

Ce risque est faible compte tenu du positionnement spécifique de ses compagnies. 

 

 

1.2.4.13 Risques liés aux Fournisseurs 

 

La production du groupe se réalise avec le concours de sous-traitants pour la main dôîuvre et 

de fournisseurs de matériaux. En 2010, le groupe a fait appel à 663 sous-traitants, 559 

fournisseurs et 867 prestataires. 

 

Il nôy a aucune exclusivit®, seules les conditions tarifaires consenties et la qualit® du service 

sont déterminantes pour le choix des fournisseurs. 
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Pour AST groupe, le premier fournisseur repr®sente 1.9 % du chiffre dôaffaires HT et les cinq 

premiers cumulés sont en dessous de 10%. 

 

La cessation des paiements de certains de nos fournisseurs pourrait entra´ner dôune part le 

ralentissement de nos chantiers et dôautre part une augmentation de nos prix de revient du fait 

de la renégociation de nos marchés de travaux avec de nouveaux intervenants. 

 

 

1.3 EVOLUTION PREVISIBLE DU GROUPE ET PERSPECTIVES 

DôAVENIR  SUR LôANNEE 2011, EVENEMENTS IMPORTANTS 

SURVENUS DEPUIS LA DATE DE CLOTURE DE LôEXERCICE  

 

Les contraintes suppos®es sur 2011 avec lô®volution des taux dôint®r°ts, d®j¨ sensible depuis le 

second semestre 2010, lôefficacit® toute relative mais surtout encore ¨ d®montrer du nouveau 

PTZ+ dont la capacité à favoriser le passage de 56 % à 66% de Français propriétaires, peuvent 

à court terme compromettre un marché dont les fondamentaux sont solides, avec un besoin 

structurel estimé à 50000 logements par an dont 250000 maisons individuelles. 

 

La primo accession sociale, concernant les français dont les revenus sont inf®rieurs ¨ 2300 ú / 

mois, devrait être la plus touchée dans ce contexte. 

 

Néanmoins, le nouveau dispositif PTZ+, grâce à son universalité tout primo accédant sans 

condition de ressources, peut y prétendre et, grâce aux majorations BBC, permettra de gommer 

de fa­on significative lôeffet hausse des taux. 

 

AST Groupe a dôors et d®j¨ int®gr® ces param¯tres dans la constitution de son offre avec une 

standardisation de son offre BBC, une refonte dôune partie de ses gammes et un positionnement 

très rigoureux de ses emplacements de foncier afin de pouvoir toucher une clientèle en partie 

constitu®e dôacc®dants ç  traditionnels » et de secundo accédants. 

 

Le marché devrait donc retrouver une physionomie plus conventionnelle même si la 

compensation risque de ne pas être intégrale.  

2011 devrait être une année qui peinera sans doute à enregistrer de nouvelles hausses de 

commercialisation, mais un maintien des ventes au niveau de celui de 2010 semble être un 

pronostic raisonnable. 

 

Le chiffre dôaffaires de notre activité maisons diffus, qui intègre désormais le plein 

retournement des ventes, devrait, gr©ce ¨ lôacc®l®ration de ses facturations, revenir vers ses plus 

hauts niveaux historiques. 

 

Quant ¨ lôactivit® promotion lotissements, celle-ci confirme sa bonne santé et reste sur la même 

ligne croissante de production de chiffre dôaffaires avec de nouvelles op®rations initi®es pour 

les deux années à venir. 

 

Avec plus de 110 millions dôeuros (hors Pobi) en portefeuille commercial (ventes sign®es non 

d®marr®es), lôannée 2011 devrait être une année historique pour notre groupe. 

 

Concernant lôactivit® Bois, notre filiale, apr¯s lôarr°t des activit®s non rentables Pobi, va 

poursuivre sa mise aux normes. 
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Ces mesures doivent permettre la mise en place dôune v®ritable gestion industrielle, pilot®e par 

Sylvain TUR, pour accompagner le déploiement très dynamique de la marque Natilia 

 

Enfin, conformément au plan de marche, NATILIA (maison à ossature bois industrialisée) doit 

marquer une ®tape importante dans le d®veloppement du groupe avec lôouverture dôune 

vingtaine dôagences suppl®mentaires en 2011, ce qui devrait porté le réseau à une quarantaine 

dôagences et nous permettre dôacc®l®rer la mise ¨ disposition de produits labellisés pour notre 

offre VEFA  

 

Il nôy a pas eu dô®v®nements importants survenus depuis la cl¹ture de lôexercice. 

 

 

1.4 PRISE DE PARTICIPATION   

 

Les prises de participation sur lôexercice ont ®t® les suivantes : 

 

- Sur La SARL NATIVIE à hauteur de 20% 

 

 

1.5 PRISE DE CONTROLE  

 

Nous vous informons que la soci®t® ne sôest assur®e dôaucune prise de contr¹le sur lôexercice 

2010. 

 

 

1.6 CESSION DE PARTICIPATION   

 

Aucune cession de participation au cours de lôexercice ®coul®. 

 

 

1.7 FILIALES ET PARTICIPATIONS   

 

- La SASU EVOLIM  (filiale détenue à 100%) 

 

Cette société a pour activité le lotissement. La nouvelle activité a démarré sur 2010 et dégage 

un chiffre dôaffaires de 1 343 kú. Le r®sultat net fait appara´tre un b®n®fice de 185 Kú. 

 

- La SAS LEALEX (filiale détenue à 20%) 

 

Cette soci®t® exerce une activit® de prestations dô®lectricit® g®n®rale. Son chiffre dôaffaires au 

31.12.2010 sôest ®lev® ¨ 9 152 Kú pour un d®ficit net de 453 Kú. Elle ne poss¯de pas de filiale.  

 

- La SNC SAINT MAURICE VERCHERES (filiale à 50%)   

 

Cette soci®t® a pour activit® principale le lotissement. Son chiffre dôaffaires sôest ®lev® ¨ 1 902 

Kú au 31.12.2010 et son r®sultat net ¨ 131 Kú. 

 

 

- La SCI SAINT CERGUES LES COTES (filiale à 50%)  
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Cette soci®t® a d®gag® un d®ficit net de 55 Kú pour un chiffre dôaffaires de 38 Kú. 

 

- La SNC LES RESIDENCES DU CENTRE (filiale à 50%) 

 

Cette société a une activité de construction, de promotion et de marchand de biens. 

 

Le chiffre dôaffaires de lôann®e sôest ®lev® ¨ 1 518 Kú pour un b®n®fice net de 168 Kú. 

 

- La SCI LES ALLEES PASCALINE (filiale à 50%)  

 

Cette soci®t® a d®gag® un b®n®fice net de 45 Kú pour un chiffre dôaffaires de 1 159 Kú.  

 

- La SCCV LES RESIDENCES FLORENTINS (filiale à 50%) 

 

Cette société a pour activité principale la promotion immobilière. Le premier exercice de 15 

mois d®gage un b®n®fice net de 670 Kú pour un chiffre dôaffaires de 3 993 Kú. 

 

- La SAS AST SERVICES (filiale à 100%) 

 

Cette soci®t® nôa pas encore d®but® son activit® sur cet exercice. 

 

- LE GROUPE POBI (filiale à 67.20%) 

 

V La société POBI Industrie : 

 

Le chiffre dôaffaires 2010 de la soci®t® POBI Industrie enregistre une importante diminution de 

75% par rapport ¨ lôexercice 2009 passant de 2 367 Kú ¨ 596 Kú. 

 

Il est important de rappeler que le chiffre dôaffaires correspond aux seules refacturations de 

prestations de services aux sociétés filles. 

 

Le r®sultat dôexploitation sô®tablit ¨ une perte de 268 Kú en 2010 contre une perte de 56 Kú en 

2009, cette variation ®tant li®e exclusivement ¨ une diminution des produits dôexploitation. 

 

Le r®sultat financier est une perte de 3 263 Kú contre 5 527 Kú lôann®e pr®c®dente.  

 

Le r®sultat exceptionnel sôam®liore passant dôune perte de 32 Kú en 2009 contre une perte de 

15 Kú en 2010. 

 

Le d®ficit net sôam®liore en sô®tablissant ¨ 3 547 Kú contre 5 616 Kú en 2009 soit une 

diminution de près de 37%. 

 

 

V La société POBI Structures: 

 

Le chiffre dôaffaires est en baisse dôun peu plus de 7%, par rapport ¨ lôexercice pr®c®dent, 

sô®tablissant ainsi au 31.12.2010 ¨ 2 999 Kú contre 3 231 Kú lôann®e pr®c®dente. 

 

Lôexercice ®coul® se solde par une perte nette comptable de 2 548 Kú contre 4 208 Kú en 2009 

soit une diminution du déficit net de 39%. 
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Le résultat exceptionnel dégage une perte nette de 61 Kú contre 1 651 Kú en 2009 li®e 

principalement à une provision pour dépréciation des frais de recherches et développement 

pour un montant de 1 215 Kú au 31.12.2009. 

 

Enfin, le résultat financier affiche une perte de 380 Kú contre 374 Kú en 2009, avec des 

charges financières équivalentes à 2009. 

 

 

V La société POBI Charpentes: 

 

Le chiffre dôaffaires qui sô®tablit ¨ 4 478 Kú est en baisse de 15% par rapport ¨ lôexercice 

précédent. 

 

Lôexercice ®coul® se solde par une perte nette comptable de 1 024 Kú en augmentation par 

rapport ¨ 2009 dôenviron 18%. 

 

En outre, le r®sultat exceptionnel affiche une perte de 11 Kú, compos® principalement de 

charges exceptionnelles diverses. 

 

Enfin, les frais financiers subissent une l®g¯re diminution et sô®l¯vent ¨ 105 Kú contre 109 Kú 

pour lôexercice pr®c®dent. 

 

 

V La société MICROSIT SA : 

 

Le chiffre dôaffaires est en baisse par rapport ¨ lôexercice pr®c®dent sô®tablissant ainsi au 

31.12.2010 à 55 Kú contre 66 Kú au 31.12.2009 

 

Lôexercice ®coul® se solde par une perte nette comptable de 38 Kú contre 30 Kú au 31.12.2009. 
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Le tableau des filiales et participations en ú : 

 

 
 

1.8 SOCIETES CONTROLEES  

 

Les soci®t®s contr¹l®es par AST Groupe, au sens de lôarticle L.233-13 du Code du Commerce, 

ne d®tiennent, ni nôont d®tenu des participations dans votre soci®t® au cours de lôexercice. 

 

 

1.9 RESULTAT DES 5 DERNIERS EXERCICES  

 

Est joint en annexe du pr®sent rapport le tableau des r®sultats pr®vus par lôarticle R225.102 du 

Code de Commerce. 

 

 

1.10 PRESENTATION DES COMPTES ANNUELS  

 

Les comptes annuels de lôexercice clos le 31.12.2010, que nous soumettons ¨ votre 

approbation, ont été établis conformément aux règles de présentation et aux méthodes 

dô®valuation pr®vues par la r®glementation actuellement en vigueur. 

 

Les r¯gles de pr®sentation et les m®thodes dô®valuation retenues sont identiques ¨ celles de 

lôexercice pr®c®dent. 

 

 

  

 Dénomination Capital Q.P. Détenue Val. brute Titres Prêts, avances Chiffre d'affaires

 Siège Social Capitaux PropresDivid.encaiss. Val. nette Titres Cautions Résultat

 FILIALES  (plus de 50%)

EVOLIM 37 000 100 33 321 69 501 1 343 169

122 674 33 321 185 455

POBI INDUSTRIE 3 101 646 67 4 365 704 2 145 159 596 475

-7 302 301 1 115 704 -3 546 841 

AST SERVICES 37 000 100 37 000 100

36 375 37 000 -625 

 PARTICIPATIONS (10 à 50%)

LEALEX 250 000 20 7 400 9 152 681

7 400 -453 147 

SNC ST MAURICE VERCHERES 1 000 50 500 1 902 665

500 131 821

SCI ST CERGUES LES COTES 1 000 50 500 38 834

500 -55 191 

SNC LES RESIDENCES  DU CENTRE 1 000 50 500 103 488 1 518 015

247 075 500 168 949

SCCV LES RESIDENCES FLORENTINS 1 000 50 500 206 293 3 993 422

671 455 500 670 455

SCI LES ALLEES PASCALINE 1 000 50 1 199 993 1 159 718

73 456 1 45 477

 AUTRES TITRES

NATIVIE 45 000 20 9 000

9 000
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1.11 COMPTES CONSOLIDES  

 

1.11.1 Périmètre de consolidation 

 

Le périmètre est composé de : 
 

 
 

Les autres filiales et participations ne sont pas consolidées compte tenu de leur caractère non 

significatif. 

 

 

1.11.2 Concernant le chiffre dôaffaires  

 

Le chiffre dôaffaires 2010 progresse de 2.36% et ce malgr® lôimpact n®gatif de la mauvaise 

activit® commerciale dôune partie de lôann®e 2009, combin® ¨ lôallongement important des 

mises en chantiers, cons®cutif aux conditions m®t®orologiques de cette fin dôann®e. 

 

 
 

 

  

Méthode de consolidation
Pourcentage de 

contrôle

Pourcentage 

d'intérêts

Intégration globale

POBI INDUSTRIE SA : La vallée Piquet 58400 La charité sur Loire 67,20% 67,20%

MICROSIT WELCOM SA : La vallée Piquet 58400 La charité sur Loire 67,10% 67,10%

POBI STRUCTURES SARL : La vallée Piquet 58400 La charité sur Loire 67,20% 67,20%

POBI CHARPENTES SA : La vallée Piquet 58400 La charité sur Loire 64,58% 64,58%

EVOLIM : 1 rue Bonnand 69003 Lyon 100,00% 100,00%

Intégration proportionnelle

SCI ST CERGUES : 2 bis chemin du Coulouvrier 69410 Champagne au 

mont d'or
50% 50%

SNC SAINT MAURICE DE VERCHERES : 2 bis chemin du Coulouvrier 

69410 Champagne au mont d'or
50% 50%

SNC LES RESIDENCES DU CENTRE : 20 boulevard Charles de Gaulle 

69150 DECINES CHARPIEU
50% 50%

SCI LES ALLEES PASCALINE : 2 bis chemin du Coulouvrier 69410 

Champagne au mont d'or
50% 50%

SCCV LES RESIDENCES FLORENTIN : 20 boulevard Charles de Gaulle 

69150 Décines
50% 50%

Mise en équivalence

LEALEX SARL 100 r Georges Mangin 69400 Villefranche sur Saône 20% 20%

Chiffre d'affaires Kú31/12/2010 31/12/2009 Variation

Activité CMI 42 004 39 400 7%

Activité VEFA 37 704 36 950 2%

Activité BOIS 5 266 7 165 -26%

Activité FRANCHISE 349 0 -

Total 85 324 83 515 2%
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1.11.3 Concernant les résultats  

 

 
 

Le r®sultat op®rationnel courant correspond ¨ 1.3 % du chiffre dôaffaires et sô®tablit ¨  

1 112 Kú en 2010 contre 1 887 Kú en 2009. Le groupe POBI a encore cette année, impacté 

fortement le résultat opérationnel des activités historiques du groupe. 

 

Les autres produits opérationnels correspondent à la vente du bâtiment situé à la Sermoise pour 

150 Kú (b©timent qui appartenait à la SCI Rombois détenue à 50% par POBI CHARPENTES); 

 

Les autres charges op®rationnelles repr®sentent la d®pr®ciation du goodwill pour 1 347 Kú. 

 

Le co¾t de lôendettement financier est une perte de 357 Kú contre une perte de 483 Kú en 2009, 

soit une am®lioration de 126 Kú qui correspond ¨ : 

 

ü Co¾t de lôendettement du Groupe POBI : 100 Kú avec une am®lioration de 100% par 

rapport ¨ lôann®e pr®c®dente (207 Kú en 2009) 

ü Co¾t de lôendettement dôAST pour le financement de lôacquisition des parts du Groupe 

POBI et lôacquisition de notre foncier : 257 Kú 

 

 

Les autres produits et charges financi¯res se sont d®t®rior®s de 40% en 2010, compar® ¨ lôann®e 

précédente, du fait essentiellement des avances en comptes courants au profit des sociétés du 

groupe POBI. 

31/12/2010 31/12/2009

Chiffre d'affaires 85 324 83 515

Autres produits de l'activité 829 599

Produits des activités ordinaires 86 153 84 114

Achats consommés -50 762 -51 833

Charges de personnel -19 401 -16 398

Charges externes -11 715 -10 375

Impôts et taxes -1 712 -1 722

Dotations nettes aux amort. et pertes de valeur -988 -1 331

Dotations nettes aux provisions et pertes de valeur -55 -285

Variation de stocks de produits en cours/produits finis 68 -68

Autres charges d'exploitation nettes des produits -477 -214

Résultat opérationnel courant 1 112 1 887

Autres produits et charges opérationnelles -1 197

Résultat opérationnel -85 1 887

Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie 22 48

Coût de l'endettement financier brut -379 -531

Coût de l'endettement financier net -357 -483

Autres produits et charges financiers 283 468

Charges d'impôt sur le résultat -573 -865

Quote part de résultat des sociétés mises en 

équivalence -91 -12

Résultat net avant résultat des activités arrêtées ou en 

cours de cession -823 996

Résultat net d'impôt des activités arrêtées ou en cours 

de cession

RESULTAT NET -823 996

Part des minoritaires dans le résultat -837 -683

RESULTAT NET PART DU GROUPE 14 1 679
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Le r®sultat net sô®tablit ¨ une perte de 823 Kú contre  un b®n®fice de 996 Kú en 2009.  

 

Le résultat net part du groupe ressort ¨ 14 Kú et repr®sente 0.02 % du chiffre dôaffaires contre 1 

680 Kú en 2009. Le r®sultat tient compte de la participation des salariés pour un montant de 

455 Kú (enregistr®e en charges de personnel) et de lôimp¹t sur les b®n®fices de 573 Kú. 

 

 

1.11.4 Une structure financière solide 

 

La situation financière de la société est toujours saine et forte avec une trésorerie nette, au 31 

décembre 2010, de pr¯s de 10 Mú. 

 

La trésorerie nette représente 40 % des capitaux propres. 

 

Le total du bilan de la soci®t® sô®l¯ve ¨ 71 486 Kú contre 65 389 Kú pour lôexercice pr®c®dent. 

 

 

1.11.5 Recherche et développement : 

 

Le groupe nôa pas constat® de charge cette année au niveau de la recherche et du 

développement. 

 

 

1.12 AFFECTATION DU RESULTAT (en euros)  

 

Nous vous proposons dôaffecter la perte de lôexercice, sô®levant ¨ 188 759.79 ú, de la mani¯re 

suivante : 

 

V En totalité au poste « Report à nouveau » 

 

 

1.13 DISTRIBU TION DES DIVIDENDES  

 

Nous vous proposons de distribuer aux titulaires dôactions, soit 10 483 331 actions, ®ligibles ¨ 

lôabattement de 40 % pour les personnes physiques la somme de 1 048 333 ú ¨ titre de 

dividendes, soit 0.10 ú de dividende net par action, étant précisé que les actions auto-détenues 

ne seront pas concernées par cette distribution. 

 

Cette distribution sera prélevée en totalité sur le poste « Autres réserves ». 

 

Le dividende en numéraire sera mis en paiement au siège social de la société à compter du 13 

juin 2011.  

 

 

1.14 CAPITAL SOCIAL  

 

Le conseil dôadministration du 13 d®cembre 2010 a d®cid® dôaugmenter le capital social par 

incorporation de r®serves, ¨ hauteur dôun montant de 115 243,20 ú pr®lev® sur le poste ç Autres 

réserves », pour le porter de 3 658 755,96 ú ¨ 3 773 999,16 ú.  
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Cette augmentation de capital a été réalisée par la création de 320 120 actions ordinaires 

nouvelles, dôun montant de 0,36 ú de valeur nominale chacune. 

 

Les actions nouvelles émises dans le cadre de cette augmentation seraient, dès leur création, 

assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts et aux 

décisions des assemblées générales. 

 

 

 

 
 

 

Messieurs Alain Tur et Sylvain Tur sont actuellement pr®sum®s agir de concert ¨ lô®gard de la 

soci®t® au sens de lôarticle L 233-10 II 4° du Code de commerce. 

A noter : 

- « Divers » correspond aux actions détenues par Elodie TUR. 

- « Public » inclus : 

- 425 000 actions appartenant à des salari®s dôAST (cf. Ä 14 ci-dessus) 

- 18 488 actions auto-détenues par AST Groupe 

 

 

1.15 OPERATIONS SUR TITRES DES DIRIGEANTS DE 

LôEMETTEUR 

 

Conform®ment ¨ lôarticle L. 621-18-2 du Code mon®taire et financier et ¨ lôarticle 223-22 de 

lôAutorit® des March®s Financiers, les opérations effectuées sur les instruments financiers 

dôAST Groupe par chacun des membres du Conseil dôadministration et des ç personnes liées » 

doivent être déclarées dans la mesure où le montant cumulé des opérations effectuées par 

chacun de ces dirigeants dépasse 5 000 euros par année civile. 

 

Sur lôexercice 2010, il nôy a eu aucun mouvement. 

 

 

1.16 RAPPEL DES DIVIDENDES DISTRIBUÉS ANTERIEUREMENT   

 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle 243 bis du Code G®n®ral des Imp¹ts, nous vous 

rappelons que les sommes distribuées à titre de dividendes pour les 3 exercices précédents ont 

été les suivantes (en ú) :  
 

Actionnaires
Nombre 

d'actions
Capital en %

Droit de vote 

en %

Mr Alain TUR 5 338 735 50,93% 60,64%

Mr Sylvain TUR 1 229 749 11,73% 13,97%

Divers 340 468 3,25% 3,87%

Public 3 574 379 34,10% 21,52%

10 483 331 100,00% 100,00%



107 

 

 
 

Le nombre dôactions correspond au nombre dôactions de la soci®t®, d®duction faite des actions 

auto détenues à la date de décision de distribution. 

 

 

1.17 OBSERVATIONS DU COMITE DôENTREPRISE  

 

Lôarticle L.432-4 du Code du Travail dispose que le Comit® dôEntreprise peut formuler des 

observations qui doivent être annexées au présent rapport.  

 

La société a organisé le renouvellement des délégués du personnel et des représentants du 

personnel au comit® dôentreprise en date du 21 d®cembre 2009. 

 

 

1.18 DEPENSES NON DEDUCTIBLES FISCALEMENT   

 

Conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies du Code Général des 

Impôts, nous vous signalons que les comptes de lôexercice ®coul® prennent en charge la somme 

de 57 Kú correspondant ¨ des d®penses relevant de lôarticle 39.4 du CGI. 

 

1.19 CONCERNANT LES MANDATAIRES SOCIAUX   

 

Mandats et rémunérations des mandataires sociaux : 

 

Conformément aux dispositions de lôarticle L.225-102-1 du Code de Commerce, nous vous 

communiquons ci-apr¯s la liste de lôensemble des mandats et fonctions exerc®s dans dôautres 

sociétés par chacun des mandataires sociaux de la société, ainsi que la rémunération et les 

avantages sociaux de chacun des mandataires sociaux de votre société : 

 

  






































































































































